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Les milieux de l’Union européenne soumis 
aux Etats-Unis tentent d’imposer à l’UE 
une prise de position contre la Russie. La 
résolution du Conseil européen du 1er sep-
tembre, dirigée contre la Russie, s’appuyait 
pour l’essentiel sur un rapport du prési-
dent du Parlement européen, Hans-Gert 
Pöttering, un proche de la chancelière al-
lemande Angela Merkel. Malheureusement, 
le Parlement européen s’est aligné sur cette 
voie dans sa résolution du 2 septembre. Ce 
que les médias allemands ont rapporté à ce 
sujet, c’est-à-dire que Merkel et Sarkozy se 
seraient entremis pour atténuer cette réso-
lution, induit en erreur en dissimulant la 
duplicité de la chancelière et l’arrière-plan 
politique. Les décisions de l’UE n’ont que 
peu de choses à voir avec les événements 
du Caucase; en revanche, elles s’affirment 
comme une volonté d’affrontement avec la 
Russie. L’Europe doit tout faire pour empê-
cher que cette politique extrêmement dange-
reuse lui soit imposée.

Les décisions de l’UE ignorent notamment 
• que les plans d’agression contre l’Ossé-

tie du Sud avaient été discutés dès janvier 
2008 avec des officiels américains,

• que les troupes géorgiennes ont attaqué 
l’Ossétie du Sud, commettant de graves 
crimes de guerre et ont tué des soldats 
russes se trouvant dans le pays sous man-
dat de l’ONU,

• qu’il est prouvé que les troupes géorgiennes 
ont été appuyées indirectement, voire di-

rectement, par des militaires et des merce-
naires américains et israéliens,

• que le gouvernement des Etats-Unis s’était 
opposé, peu avant les hostilités, à une solu-
tion diplomatique, tant au sein du Conseil 
de sécurité que dans le cadre de relations 
bilatérales avec des diplomates russes,

• que les troupes russes ne sont intervenues 
en Ossétie du Sud qu’après les graves dom-
mages causés à ce pays, lorsqu’il fut ques-
tion de repousser les agresseurs géorgiens 
et d’affaiblir suffisamment le pouvoir mi-
litaire géorgien pour l’empêcher de récidi-
ver pendant un certain temps, 

• qu’un accord de cessez-le-feu a été conclu 
(le «plan en six points») qui, selon la con-
férence de presse commune des présidents 
russe et français tenue à Moscou, prévoyait 
le maintien de troupes russes dans un cor-
ridor de sécurité autour de l’Ossétie du Sud 
jusqu’à ce que soient prises des mesures in-
ternationales,

• que la chancelière allemande Angela Mer-
kel, après sa visite éclair en Russie et en 
Géorgie, a pris nettement position en fa-
veur du gouvernement géorgien et de sa 
dangereuse politique et l’a récompensée 
par des promesses,

• que les gouvernements des Etats-Unis et 
de l’Union européenne ont, depuis le début 
des années 90, bafoué si souvent le droit 
international que leurs prises de position 
actuelles ne sont pas crédibles.

Alors même que de nombreux pays de l’UE 
dépendent actuellement de la Russie pour 

leurs livraisons d’énergie et que, de ce fait, ils 
jouent un double jeu malhonnête, tout sem-
ble indiquer qu’il y a dans l’UE des forces – 
et au sein des pays importants la chancelière 
Merkel notamment – qui cherchent, au niveau 
stratégique, à préparer le terrain pour un af-
frontement. Ici, il nous suffira de mentionner 
deux textes venus de l’UE et de l’Allemagne.

En mars 2008, Javier Solana (qui fut Se-
crétaire général de l’OTAN lors des guerres 
menées contre la Yougoslavie en violation 
du droit international) et la commissaire aux 
Affaires étrangères de l’UE Benita Ferrero-
Waldner ont remis un rapport au Conseil 
européen intitulé «Changement climatique 
et sécurité internationale» (cf. «EU-Report 
warnt vor künftigen Konflikten», in: www.
schattenblick.eu/infopoll/umwelt/redakt/
umkl-319.html), qui appelle à la vigilance par 
rapport à des conflits avec la Russie à pro-
pos de l’utilisation des réserves de matières 
premières de l’Arctique, exploitation rendue 
possible par le changement climatique.

La question des ressources énergétiques se 
trouve aussi au centre d’une étude de la «Bun-
desakademie für Sicherheit» intitulée «Ener-
giesicherheit 2050. Eine ressortübergreifende 
Herausforderung» de juin 2008 (cf. l’article 
«Bär und Drache» in: www.german.foreign-
policy.com du 25 août et les sources indi-
quées). Selon cette étude, il faut s’attendre à 
ce que la Russie ne livre plus autant de pétrole 
et de gaz que jusqu’à présent et à ce que par 
ailleurs on ne puisse pas compter avec certi-
tude sur le continent africain en tant que four-

nisseur d’énergie. Selon les intervenants d’un 
séminaire tenu à la «Bundesakademie für Si-
cherheit», nous devons nous préparer à nous 
procurer des produits énergétiques de Russie 
et d’Afrique par d’autres moyens que ceux 
utilisés jusqu’à présent. On parle de «main-
mise» et de la nécessité d’une meilleure pré-
paration de l’Allemagne à la guerre.

La mise en place «d’un domaine parti-
culier de recherches 700» à l’Université libre 
de Berlin dont le but est d’étudier les moyens 
d’influencer la politique d’autrui, notam-
ment des Etats riches en matières premières, 
montre à quel point la politique allemande 
doit être amenée à rompre avec le principe 
du droit international de non-ingérence dans 
les affaires intérieures des autres Etats.

Les scénarios de déclenchement d’un af-
frontement avec la Russie sont déjà préparés, 
afin de monter le public contre ce pays et de 
réduire l’opposition à l’idée d’un conflit. Tout 
cela n’a rien à voir avec une réflexion ration-
nelle. Tout au long de l’histoire, nous avons 
appris que le problème des ressources en ma-
tières premières ne peut être résolu que par 
des tractations honnêtes aboutissant à des ac-
cords. Les autres solutions, la domination et la 
guerre, ont toujours mené à la catastrophe.

Ceux qui, comme les anciens politiciens 
socialistes Egon Bahr, Erhard Eppler et Ger-
hard Schröder ou le membre de la CDU Willy 
Wimmer, s’opposent à un affrontement, ont 
actuellement une grande importance. Ils sont 

La volonté d’affrontement d’Angela Merkel cause du tort à l’Europe
Les résolutions de l’UE concernant le conflit du Caucase n’apportent rien de positif

par Karl Müller

Il semble encore indécent à une large par-
tie de la population allemande qu’un Etat 
puisse avoir des «intérêts», bien qu’on voie 
parfaitement que l’Allemagne est un pays où 
bien d’autres ont des intérêts. C’est peut-être 
ce qui explique l’enthousiasme avec lequel 
on débat, chez nous, des droits de l’homme 
et de la libération de la burqa. Etant donné 
le contexte historique – période 1933–1945 
et ensuite limitation de sa souveraineté na-
tionale jusqu’en 1990 – il est compréhensi-
ble que son inféodation et sa soumission à 
l’Occident à l’époque de la politique des blocs 
ainsi que la politique de sécurité spécifique 
qu’elles impliquaient aient laissé à l’Allema-
gne peu d’espace où formuler et mettre en 
œuvre sur le plan politique ses propres in-
térêts. Le géant économique allemand (de 
l’Ouest) a choisi de s’identifier jusqu’à l’ex-
cès avec la domination occidentale sous la 
rubrique «communauté de valeurs transatlan-
tique» – et cela continue. Les USA y ont ap-
porté – dans leur propre intérêt bien compris 
– une contribution décisive en déchargeant 
collectivement les Allemands de leur passé 
nazi par le biais des ponts qu’ils leur ont of-
ferts pour réintégrer la communauté interna-
tionale. C’est pourquoi la tentative de Willy 

Brandt – chercher à équilibrer, dans l’inté-
rêt des Allemands, leur relation à l’Occident 
en renforçant les liens avec les voisins euro-
péens de l’Est, RDA et Union soviétique – 
éveilla tant de méfiance à Washington. Il 
s’est avéré ensuite que l’«ouverture à l’Est» a 
servi de catalyseur à une évolution qui devait 
conduire après 1990 à une domination, sans 
exemple dans l’Histoire, de la superpuissance 
hégémonique des USA. Et qu’ainsi – ironie 
de l’Histoire! – la seule tentative entreprise 
par la RFA de s’émanciper partiellement de 
la tutelle des USA a en définitive servi les in-
térêts de ceux-ci.

La géopolitique de la Guerre froide, qui 
était relativement claire, a subi un change-
ment fondamental. Le contexte radicalement 
différent consécutif à la perte de l’équilibre 
stratégique qui a suivi la disparition de la si-
tuation conflictuelle Est-Ouest, le processus 
d’unification européenne, la mondialisation 
croissante de l’économie et de la communica-
tion, ainsi que l’émergence de nouveaux cen-
tres exercent sur les relations internationales 
une influence d’un nouveau type. Les entre-
prises américaines ont mieux géré cette si-
tuation, parce que la politique leur facilite les 
choses, au besoin par la force brute. La poli-
tique et l’économie allemande et européenne, 
au contraire, se cantonnent sur la défensive et 
se cramponnent à un alignement classique sur 
les intérêts transatlantiques au lieu de pren-
dre l’offensive contre le calque de la stratégie 
de sécurité nationale déployée par les USA, 
dont l’origine remonte à la chute du bloc de 
l’Est: «Rebuilding America’s Defenses»1 de 
Paul Wolfowitz.

Or ce comportement a sur les économies 
européenne et allemande des retombées né-

gatives, comme le prouvent des exemples 
concrets pris dans ces dernières années.

Donner le «la»

En 2003, le Managermagazin publiait le com-
mentaire suivant:

«Ce sont les USA qui donnent le «la». 
Dans les domaines militaires, politique, 
social, économique, juridique, culturel 
et moral. La puissance normative du fait 
accompli, l’homologation du pouvoir, la 
prétention à mener le monde et à savoir 
ce qui est juste des élites américaines – 
prétention quasi illimitée et que visible-
ment elles ne mettent guère en doute – 
impriment leur sceau de façon de plus 
en plus troublante à ce qui se fait et se 
pense, qu’on doit faire et penser dans 
le monde entier. Ceux qui sont concer-
nés doivent bon gré mal gré ‹faire avec›, 
même si cela leur coûte cher. Et point 
n’est besoin d’être un ‹Etat-voyou› pour 
en faire l’expérience... Et cela coûtera 
cher, de plus en plus souvent. Si cher, 
qu’il faut bien parler de graves domma-
ges économiques – directs, immédiats, 
individuels.»2

Concrètement: L’«Iran and Lybian Sanctions 
Act»3 du gouvernement américain venait de 
contraindre la firme Thyssen-Krupp SA à ra-
cheter ses propres actions à l’IFIC Holding 
AG (Essen), pour un montant de 16,9 mil-
lions d’euros et à 24 euros l’action, alors que 
le cours du jour était de 9 euros. Ce qui a fait 
passer la participation de l’IFIC (dans laquelle 
l’Iran possède des parts) à la Thyssen-Krupp 
SA au-dessous de 5% et parallèlement encore 
aggravé le bilan déjà négatif de la firme. On 

a appliqué dans ce cas les dispositions du pa-
ragraphe 1-1 de la loi sur les actions (parer à 
la menace immédiate d’un grave dommage) 
en raison des restrictions d’accès à leurs mar-
chés dont les USA menaçaient la firme. Ce 
n’est pas un exemple isolé.

A notre connaissance, le gouvernement al-
lemand n’a pas réagi. Le commentateur, peu 
suspect de penchants marxistes ou anti-amé-
ricains, en a profité pour inviter le monde de 
la politique et de l’économie «mais surtout 
les cellules de crise et de planification des en-
treprises européennes elles-mêmes» à «s’af-
fronter sur le plan tactique et stratégique au 
‹nouvel ordre mondial›. Sinon elles ne pour-
ront apporter de réponses appropriées aux 
nouveaux risques de crises que générera ce 
nouvel ordre mondial.» Je partage l’avis de 
Johannes Reich, Head of Metzler Equities4 
mais je vais encore un peu plus loin.

Deux défis
Le monde à l’extérieur des USA est con-
fronté à deux défis qui dessinent ses marges 
de manœuvre:
• La suprématie militaire des USA après l’ef-

fondrement de l’Union soviétique
• L’ordre économique mondial établi au plus 

grand profit de la première économie mon-
diale grâce au statut du dollar comme mon-
naie-étalon et au contrôle, si nécessaire par 
la force armée,5 des flux d’énergie sur un 
segment précis. 

Ces deux points entretiennent une relation 
très fructueuse. Ce sont les piliers du nouvel 
ordre mondial. L’étude précédemment citée, 
«Rebuilding America’s Defenses» du think 

PNEC – Project for the New European Century
Un projet pour le nouveau siècle européen

par Jochen Scholz, Berlin*

* Jochen Scholz, lieutenant-colonel (ER). Officier 
de carrière de la Luftwaffe [armée de l’air] durant 
38 ans, il est maintenant consultant en politique 
étrangère. Il a passé les six dernières années de sa 
carrière au service du Ministère de la Défense al-
lemand dans l’équipe de l’inspection générale. Il 
avait passé auparavant 12 ans dans les instances di-
rigeantes de l’OTAN et six dans les états-majors 
de cette organisation. Ce texte est une version re-
maniée par l’auteur d’une communication faite à la 
Fédération de l’industrie allemande (BDI) et à plu-
sieurs grandes entreprises allemandes. Suite page 3
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Círculos sumisos a EE.UU. dentro de la 
Unión Europea, tratan de lograr que Europa 
tome una estrategia de choque en contra de 
Rusia. La resolución del Consejo Europeo 
del 1 de septiembre, hostil a Rusia, se basaba 
esencialmente, en un informe del Presidente 
del Parlamento europeo, Hans-Gert Pötte-
ring, un allegado a la canciller alemana An-
gela Merkel. Desafortunadamente, con su re-
solución del 2 de septiembre, el Parlamento 
europeo se ha adherido a esa estrategia de 
choque. Los informes de los mass-media ale-
manas engañan al decir que gracias a An-
gela Merkel y al presidente francés Nicolas 
Sarkozy se llegó a una resolución moderada. 
De lo que no hablan, es de la ambigüedad de 
la canciller alemana y de las ilaciones polí-
ticas. Las resoluciones de la UE tienen poco 
que ver con los hechos reales en el Cáucaso, 
pero mucho con la intención de ahondar la 
confrontación con Rusia. Europa debe evitar 
por todos los medios, que esta línea política 
altamente peligrosa logre imponerse.

Las resoluciones de la UE pasan por alto, 
entre otras cosas, que: 
• los planes para un ataque georgiano a Ose-

tia del Sur, ya habían comenzado a dis-
cutirse con autoridades norteamericanas 
desde enero de 2008,

• las tropas georgianas atacaron Osetia 
del Sur, cometiendo graves crímenes de 
guerra, y soldados rusos pertenecientes a 
tropas de la ONU para Osetia del Sur fue-
ron asesinados,

• está probado que las tropas georgianas re-
cibieron apoyo indirecto, o tal vez tam-
bién directo, de militares y mercenarios 
de EE.UU. e Israel,

• que el gobierno de EE.UU., poco antes del 
comienzo de la guerra, se opuso a que se 
llegara a una solución diplomática, tanto 
dentro del Consejo de Seguridad como en 
las relaciones bilaterales con diplomáticos 
rusos,

• las tropas rusas intervinieron recién des-
pués de las graves destrucciones en Osetia 
del Sur, cuando se trataba de hacer retro-
ceder a los agresores georgianos y debilitar 
el poder militar de Georgia, de tal manera, 
que por un tiempo no pudieran atacar nue-
vamente,

• se había convenido un armisticio (el lla-
mado «Plan de seis puntos») que, según 
lo expresado en la conferencia de prensa 
conjunta del presidente francés y del presi-
dente ruso en Moscú, prevee la permanen-
cia de tropas rusas en un corredor de se-
guridad alrededor de Osetia del Sur, hasta 
que se acuerden mecanismos internaciona-
les,

• la canciller alemana, con sus siguientes vi-
sitas relámpago a Rusia y Georgia y con 
las declaraciones que allí hizo, tomó clara-
mente partido por la peligrosa política del 
gobierno georgiano, recompensándola in-
cluso con promesas,

• desde principios de los años noventa, los 
gobiernos de EE.UU. y de la UE han igno-
rado con tanta frecuencia el derecho inter-
nacional, que su apelación actual resulta 
inverosímil.

Si bien muchos estados de la UE, sobre todo 
Alemania, aún dependen de Rusia para su 
abastecimiento energético, y por lo tanto 
hacen un falso doble juego, mucho indica que 
en los estados más influyentes dentro de la 
UE, hay fuerzas como la canciller alemana, 
que quieren orientar la estrategia de la UE 
hacia una confrontación. Dos documentos de 
la UE y de Alemania son suficientes como 
ejemplo:

En marzo de 2008, Javier Solana (Secreta-
rio general de la OTAN durante la guerra en 
Yugoslavia contraria al derecho internacional) 
y la comisaria de asuntos exteriores de la UE 
Benita Ferrero-Waldner, presentaron al Con-
sejo Europeo un informe titulado: «Cambios 
climáticos y seguridad internacional» (ver 
«Informe de la UE advierte sobre próximos 
conflictos» en www.schattenblick.eu/infopoll/
umwelt/redakt/umkl-319.html) Este informe, 
contiene especulaciones sobre posibles con-
flictos con Rusia a causa de la explotación de 
las reservas de energía en el Ártico, que serán 
accesibles por el cambio de clima.

La energía es una cuestión central en un 
estudio de la Academia Federal para seguri-
dad, perteneciente al ejército (BAKS siglas 
alemanas), que desafortunadamente sólo se 
puede leer en el monitor del ordenador. Su tí-
tulo: «Seguridad energética 2050. Un desafío 
de amplia competencia» de junio de 2008 
(ver el artículo «Oso y dragón» en www.ger-

man.foreign-policy.com del 25 de agosto y 
las indicaciones sobre fuentes). Del informe 
resulta que, en el futuro, Rusia no va a sumi-
nistrar tanto petróleo y gas como hasta ahora, 
y el continente africano no es un abastecedor 
seguro. Por eso, participantes de un semina-
rio de la academia, exigieron prepararse para 
obligar a los países de África y a Rusia a su-
ministrar energía – y si es necesario, presio-
nando con otros medios. Se trata de lograr un 
«acceso» y de exigir una mayor disposición 
para la guerra por parte de Alemania.

De este modo, la política alemana se vería 
obligada a romper radicalmente con el prin-
cipio del derecho internacional de la no in-
tervención en las cuestiones internas de otro 
pais; ésto lo evidencia nuevamente la crea-
ción de una «Sección especial de investiga-
ción 700» de la Freie Universität Berlin, cuyo 
objeto es estudiar las posibilidades de influir 
en la política de otros países – sobre todo en 
aquellos que cuentan con grandes riquezas 
naturales (ver el artículo «Investigación sobre 
intervención» y las fuentes allí mencionadas 
en www.german-foreign-policy.com del 4 de 
septiembre).

Los escenarios iniciales para un curso de 
confrontación con Rusia, están hechos para 
crear un clima contrario a ese país y redu-
cir escrúpulos. Esas consideraciones están 
muy lejos de ser sensatas. La historia ha de-
mostrado que el tema de los recursos natu-
rales sólo puede solucionarse correctamente, 
cuando las partes negocien de buena fe y 
hagan contratos justos. La política de poder 
y agresión como «solución» al tema de los 
recursos naturales, ha dado resultados nefas-
tos.

Posiciones contrarias al curso de confron-
tación en contra de Rusia, como la de los ex 
políticos de la SPD Egon Bahr, Erhard Ep-
pler y Gerhard Schröder y Willy Wimmer de 
la CDU, son muy valiosas en la situación ac-
tual. Dejan claro que muchos europeos pien-
san distinto que los instigadores imperialistas 
del bando europeo y norteamericano, y tam-
bién que los neoconservadores trosquistas en 
EE.UU. (ver «Todos los neocons quieren ser 
georgianos» en Zeit Online del 30 de agosto) 
y en Europa (ver declaración de Daniel Cohn 
Bendit en el debate del parlamento europeo 
del 1 de septiembre).

Europa haría bien en tomar muy en serio 
las advertencias sobre el curso de confronta-
ción; además, cuestionar la marcha neoliberal 
y de injusticia social, impulsada por delirios 
centralistas de gran potencia de la UE.

A veces se tiene la impresión de que al-
gunas de las personas influyentes en polí-
tica, economía y en la sociedad norteameri-
cana y europea, están de tal manera envueltas 
en corrupción y crímenes de guerra, que para 
ellas ya no hay vuelta atrás, y que por eso 
se obstinan en más escalación, dictadura y 
guerra: dos nefastos ejemplos de ésto, son 
la política del gobierno de EE.UU. y la po-
lítica de Angela Merkel. Aún así, en Europa 
siguen siendo una pequeña minoría, agran-
dada sólo con la ayuda de los mass-media 
bajo control.

Incluso dentro mismo de las instituciones 
de la UE, no todos siguen el curso de con-
frontación. Ésto lo demuestran comentarios 
anteriores al encuentro de los ministros de 
relaciones exteriores de la UE en Avignon, 
Francia, el 5 y 6 de septiembre. En la pá-
gina Web del ministerio del exterior alemán, 
se citan las palabras de Frank-Walter Stein-
meier, quien exige una investigación indepen-
diente: «es importante saber quién y por qué 
motivo tomó parte en la escalación hasta el 
conflicto armado.» Y la Deutsche Welle escri-
bió el 5 de septiembre: «También el ministro 
del exterior de Luxemburgo Jean Asselborn 
advirtió de no culpar sólo a los rusos por la 
crisis. El papel de Georgia también tendría 
que ser aclarado: ‹Yo creo que el presidente 
Saakaschwili tiene su parte de responsabili-
dad. Y en la opinión pública, ni vosotros los 
periodistas ni nosotros los políticos vamos 
a estar tranquilos hasta que no sepamos con 
claridad lo que ocurrió hasta el 8 de agosto, 
quienes y de qué manera desataron los meca-
nismos que llevaron a esta guerra.›»

A la minoría que quiere la confrontación 
hay que quitarle el poder, y las voces sensa-
tas deben manifestarse. Ésta es el rayo de es-
peranza en el horizonte. Los ciudadanos de 
Europa tienen que intervenir con firmeza para 
lograr este cambio. Entonces hay esperanza 
de que también el gobierno de EE.UU. de-
sista de las armas. Las posibilidades son bue-
nas en tiempos de decadencia imperialista. Y 
ésta salta a la vista.  •

El curso de confrontación de Angela Merkel perjudica a Europa 
Resoluciones de la UE referentes al conflicto del Cáucaso aportan poco

por Karl Müller

1. Con el desmoronamiento de la anti-
gua Unión Soviética, en septiembre de 
1990, meses antes que Georgia y de 
acuerdo con la Carta de las Naciones 
Unidas, Osetia del Sur declaró su inde-
pendencia. En referendos – el último en 
2006 – la mayoritaria población rusa de 
Osetia del Sur se ha pronunciado una y 
otra vez por la independencia respecto 
de Georgia.

2. En el acuerdo de Sochi, en 1992, los 
gobiernos de Georgia, Osetia del Sur 
y Rusia, a fin de evitar nuevos conflic-
tos militares, acordaron velar por la 
paz en la región mediante de una fue-
rza de paz compuesta por tropas de di-
chos países y una comisión de control 
conjunta. Más tarde como apoyo se en-
viaron observadores de la ONU y de la 
OSCE.

3. La noche del 7 al 8 de agosto, poco 
antes de la medianoche, tropas geor-
gianas, en una clara vulneración del de-
recho internacional, invadieron el terri-
torio del Estado de Osetia del Sur. Con 
apoyo de artillería, lanzamiento de co-
hetes y el simultáneo avance de un nu-
trido destacamento de tanques, ata-
caron la capital, Tsjinvali, provocando 
grandes daños y ocupándola parcial-
mente. La indefensa y confiada pobla-
ción civil fue atacada deliberadamente 
por la noche y en el momento en que 
la atención del mundo estaba puesta 
en los Juegos Olímpicos, en China.

La muerte deliberada de hasta 
2000 civiles, ciudadanos rusos en su 
mayoría, no puede valorarse más que 
como el comienzo de un genocidio, y 
la previa huida forzosa de muchas per-
sonas hacia Osetia del Norte como una 
expulsión.

4. Por tanto, no hay duda de que, según 
las reglas del derecho internacional, se 
trata de una guerra de agresión ilegal 
de Georgia contra Osetia del Sur, ya 
que:
• el Estado de Osetia del Sur, cuyo 

pueblo se ha manifestado en elec-
ciones libres a favor de su autonomía 
y de un sistema político propio, fue 
de hecho atacado militarmente; 

• el territorio de Osetia del Sur, una 
zona protegida por acuerdos inter-
nacionales, fue atacado y parcial-
mente ocupado por Georgia;

• las fuerzas de paz internacionales 
allí estacionadas en virtud de un 
acuerdo fueron atacadas; y 

• es incuestionable que no existían ra-
zones para el ejercicio del derecho 
a la autodefensa por parte de Geor-
gia. 

5. En tal situación, el derecho internacio-
nal legitimaba a Rusia a defenderse de 
la ilegal agresión de Georgia a fin de 
proteger a sus ciudadanos – más del 
90% de las personas que viven en Ose-
tia del Sur son ciudadanos rusos – y a 
los soldados rusos que forman parte 

de las tropas de paz, así como para 
continuar con su misión de defensa 
en aras del mantenimiento de la paz. 
Así, Rusia, a fin de defenderse, en vir-
tud del vigente derecho de guerra era 
libre de elegir los medios para una de-
fensa eficaz. Las tropas rusas no ataca-
ron a civiles, sino únicamente objetivos 
militares. 

6. Tras la declaración de independencia 
de Kosovo, el 17 de febrero de 2008, 
la mayoría de los países de la OTAN la 
reconocieron de inmediato, a pesar de 
que, según los principios internaciona-
les, las condiciones necesarias para un 
Estado independiente se daban menos 
en Kosovo que en Osetia del Sur. En 
Kosovo, los EE.UU. habían empezado 
ya en 1999 a levantar una gigantesca 
base militar (Camp Bondsteel), ubicada 
no por casualidad en las proximidades 
del trazado del oleoducto transbalcá-
nico AMBO.

7. Al ilegal ataque de Georgia contra Ose-
tia del Sur y las tropas de paz, le pre-
cedieron numerosas actividades milita-
res preparatorias de los EE.UU. e Israel, 
suministrando a ese país durante años 
armamento y enviando cientos de ase-
sores militares, con el evidente objetivo 
de desestabilizar Rusia y preparar una 
guerra ofensiva contra Irán. También 
estas actividades representan una vul-
neración del derecho internacional vi-
gente.

8. Por respeto al derecho internacional vi-
gente, a la Carta de las Naciones Uni-
das y a los derechos humanos univer-
sales, que constituyen nuestra escala 
de valores, exigimos por tanto que el 
Presidente de Georgia, los altos oficia-
les del ejército georgiano que lo han 
apoyado, así como los asesores milita-
res de Israel y los EE.UU. involucrados 
sean llevados ante el Tribunal Interna-
cional de La Haya.

En Feldkirch, a 31 de agosto de 2008.

Prof. Dr. Alfred M. de Zayas 
Especialista en Derecho Internacional 

Secretario emérito en el Alto  
Comisionado de las Naciones Unidas  

para los Derechos Humanos, en Ginebra

Prof. Dr. Peter Bachmaier 
Ex director del Instituto Austríaco  

para el Este y Sur de Europa, en St. Pölten

Prof. Dr. Jörg Becker 
Profesor de ciencias políticas y relaciones 
internacionales en la Univ. de Marburgo

Franz Masser 
Ex jefe de la policía de Hamburgo

Prof. Dr. Edmund Lengfelder 
Médico especialista en medicina nuclear  

y catástrofes nucleares,  
presidente de la junta directiva  

del Instituto nuclear Otto Hug, en Munich

(Traducido del alemán al español por  
Javier Fdez. Retenaga, miembro de Tlaxcala)

Declaración en torno al ilegal ataque de Georgia contra Osetia del Sur
La autodefensa frente a la ilegal guerra ofensiva de Georgia contra Osetia del Sur está justificada.



No 37, 15 septembre 2008  page 3Horizons et débats

tank républicain «Project for the New Ame-
rican Century» (PNAC)6 exige que les USA 
soient nettement supérieurs à toutes les coa-
litions possibles, dans les domaines expres-
sément cités de l’économie et de la puissance 
militaire selon toutes ses dimensions. Les 
concurrents potentiels à freiner sont nommé-
ment désignés; parmi eux figurent la Chine 
et l’UE. Le propos, à l’origine exclusivement 
militaire d’une «Full Spectrum Dominance» 
des USA s’est maintenant élargi à tous les do-
maines de relations internationales et au cos-
mos. Voici ce qu’en disait l’écrivain anglais 
Harold Pinter dans son discours de réception 
du Prix Nobel 2005: 

«I have said earlier that the United 
States is now totally frank about put-
ting its cards on the table. That is the 
case. Its official declared policy is now 
defined as ‹full spectrum dominance›. 
That is not my term, it is theirs. ‹Full 
spectrum dominance› means control of 
land, sea, air and space and all atten-
dant resources.»7

[J’ai dit plus tôt que les USA jouaient 
maintenant cartes sur table. C’est tout 
à fait vrai. Leur politique officielle est 
celle de la «full spectrum dominance». 
Ce ne sont pas mes termes, mais les 
leurs. «Full spectrum dominance» si-
gnifie le contrôle de la terre, de la mer, 
de l’air, de l’espace et de toutes les res-
sources qui s’y trouvent.]

La vision anhistorique qui sous-tend ce do-
cument, c’est que les USA pourraient non 
seulement maintenir durablement leur situa-
tion hégémonique, mais encore établir une 
dynamique partielle pour l’étendre contre 
d’autres centres. Bien sûr le droit internatio-
nal en usage à l’heure actuelle est un obsta-
cle à ce projet et les entreprises multilatérales 
à l’échelon international pour résoudre pro-
blèmes et conflits ne seront admises que si 
elles servent les intérêts des USA; c’est une 
conséquence logique. 

C’est du reste dit très ouvertement, comme 
le montrent les sujets abordés dans une con-
férence tenue fin avril 2000 devant des re-
présentants de haut rang des gouvernements 
d’Europe orientale à Bratislava, capitale de 
la Slovaquie. Elle était organisée par le Dé-
partement d’Etat et la «New Atlantic Initia-
tive»,8 une émanation de l’Institut républi-
cain de relations internationales, l’«American 
Enterprise Institute». Le seul homme politi-
que allemand invité était le député chrétien-
démocrate Willy Wimmer, membre du Comité 
des Affaires étrangères du Bundestag et an-
cien secrétaire d’Etat à la Défense (de 1987 
à1992). Il a résumé pour le chancelier alors 
en poste les conclusions de la conférence. 
Voici ce qu’il en a retiré:

«Du côté américain on semble décidé 
dans le contexte mondialisé et pour at-
teindre ses buts à mettre hors circuit 
l’ordre juridique international établi 
au siècle dernier à l’issue de deux guer-
res mondiales. La force doit primer le 
droit.

Lorsque le droit international fait 
obstacle, on l’ignore. Lorsque la Société 
des Nations (SDN) a entamé une évolu-
tion analogue, la Seconde Guerre mon-
diale n’était plus loin. Une pensée qui 
absolutise à ce point ses propres inté-
rêts ne mérite d’autre qualificatif que 
celui de totalitaire ».9

Démocrates et Républicains: la méthode 
est critiquée, le propos reste le même

Et il ne faut pas se bercer de l’illusion que seu-
les les élites néoconservatrices partagent cette 
vision des rapports entre les USA et le reste 
du monde. Le «Progressive Policy Institute», 
un institut de politique étrangère proche du 
parti démocrate a publié en 2003 une «Demo-

cratic National Security Strategy».10 L’essen-
tiel du message se ramenait à:

Le gouvernement Bush a heurté frontale-
ment nos alliés; c’était une très grande mala-
dresse, car nous avons besoin d’eux pour pro-
mouvoir nos intérêts.

Seule la méthode est critiquée, le propos 
reste le même. Et il est aussi peu conforme à 
l’idée qu’on se fait en Europe (continentale) 
d’un système de relations international cor-
rect que la politique brutale et de plus en plus 
hégémonique que mène l’actuel gouverne-
ment américain depuis le 11 septembre 2001. 
«America first» est un dénominateur com-
mun aux Démocrates et aux Républicains et 
donc une constante de la politique des USA, 
sur laquelle l’Europe et les autres centres ont 
à s’aligner. 

Le multilatéralisme  
exige la suprématie du droit 

Mais surtout: Lorsque c’est le plus fort qui 
dicte sa loi, les invocations d’une commu-
nauté de valeurs transatlantique sont une il-
lusion pure et simple. «America first», c’est 
l’exact opposé du multilatéralisme, que mal-
heureusement l’Europe prêche beaucoup 
plus dans ses discours qu’elle ne le fait avan-
cer sur l’agenda international. Le multilaté-
ralisme n’est pas une construction de l’esprit, 
mais c’est un mode de vivre-ensemble sur 
notre planète élaboré en Europe au fil de plu-
sieurs siècles d’expériences historiques dou-
loureuses, qui ont culminé au XXe siècle avec 
les deux guerres mondiales, et ont été jus-
qu’ici épargnées aux USA. Ce qui maintient 
l’inconscient collectif américain dans un état 
d’innocence qui peut expliquer le consensus, 
en général très large, en faveur des guerres 
à leur début. Le multilatéralisme exige une 
égalité entre ses acteurs ainsi qu’un corpus de 
règles fiable et efficace, le respect des intérêts 
de chacun et la suprématie du droit.

Par tous les moyens

Un coup d’œil jeté sur le budget de la défense 
US – selon l’euphémisme par lequel il se dé-
signe – se passe de commentaires. Pour l’an-
née fiscale 2008 il s’élève à 500 milliards de 
dollars, plus 200 milliards pour la guerre en 
Irak et Afghanistan. (Pour situer: le budget 
militaire allemand est en 2008 de 29,3 mil-
liards d’euros, soit 43,3 milliards de dollars.) 
Les dépenses de la «défense» américaines 
ne sont justifiées par aucune menace réelle. 
Leur unique but est de prendre l’avantage par 
des moyens militaires dans la lutte géo-écono-
mique pour l’accès à des matières premières 
de plus en plus rares et à des marchés de plus 
en plus disputés.

A l’appui, quelques citations tirées du do-
cument de Wolfowitz:11

«At present the United States faces no 
global rival. […] America’s grand stra-
tegy should aim to preserve and extend 
this advantageous position as far into 
the future as possible. There are, how-
ever, potentially powerful states dissa-
tisfied with the current situation and 
eager to change it, if they can. […] The 
US must discourage advanced indus-
trial nations from challenging our lea-
dership, or even aspiring to a larger re-
gional or global role.»

[«Pour l’instant les Etats-Unis n’ont 
aucun rival dans le monde. […] Leur 
stratégie majeure doit viser à maintenir 
et élargir cette position avantageuse le 
plus longtemps possible à l’avenir. C’est 
à dire, en quelque sorte, les Etats po-
tentiellement puissants, mécontents de 
cette situation et disposés à la changer 
s’ils le peuvent. […] Les USA doivent 
décourager les nations industrielles 
avancées de nous disputer notre lea-
dership, ou même d’aspirer à un rôle 
plus important à l’échelon régional ou 
mondial.»]

Atteindre ces buts suppose le recours à des 
moyens qui ne reculent pas devant le mé-
pris de l’être humain et le racisme, comme 
le montre cette réflexion placée en fin du do-
cument, où sont envisagées les perspectives 
d’avenir. Dans cette optique il ne faut pas né-
gliger deux choses: Wolfowitz a été sous-
secrétaire d’Etat à la Défense à partir de 
2001 et ce papier compte parmi ses rédac-
teurs Robert Kagan (Carnegie Endowment 
for International Peace) et William Kristol 
(The Weekly Standard):

«And advanced forms of biological 
warfare that can target specific geno-
types may transform biological warfare 
from the realm of terror to a politically 
useful tool.» 

[«Et des formes avancées de guerre 
biologique ciblant éventuellement des 
génotypes précis peuvent transformer 
la guerre biologique d’empire de la ter-
reur en outil politiquement utile.»]

Une telle pensée n’a rien à envier à des évène-
ments de l’Histoire récente. Le Verbe précède 
toujours l’action. George Orwell écrivait: «La 
guerre c’est la paix.» Le Monsieur Tout-le-
monde européen de la «communauté de va-
leurs occidentales» est rarement informé de 
ces directives cyniques. En tout cas les mé-
dias dominants allemands n’en ont jamais fait 
état. 

Symbole de la liberté?

Et donc on en reste au symbole puissant de 
la statue de la Liberté, ignorant que depuis 
le 11 septembre 2001 son message ne trouve 
aux USA mêmes que des applications de plus 
en plus limitées et qu’il n’a plus joué aucun 
rôle en-dehors du territoire US depuis la pré-
sidence de John Quincy Adams.12 Dans son 
Discours à la Nation du 4 juillet 1821, Adams 
déclara qu’une guerre n’était justifiée que si 
les droits ou la sécurité de votre propre pays 
étaient directement menacés, et poursuivit:

«Wherever the standard of freedom 
and Independence has been or shall be 
unfurled, there will be her heart, her 
benedictions and her prayers be. But 
she goes not abroad, in search of mons-
ters to destroy. She is the well-wisher 
to the freedom and independence of all. 
She is the champion and vindicator only 
of her own. She well knows that by once 
enlisting under other banners than her 
own, were they even the banners of fo-
reign independence, she would involve 

Suite page 6

«PNEC – Project for The New …» 
suite de la page 1

la preuve qu’il y a en Europe des hommes 
qui pensent différemment des va-t-en-guerre 
européens et américains, mais aussi des néo-
conservateurs trotskistes des Etats-Unis (voir 
«Les néoconservateurs veulent tous être géor-
giens» dans: Zeit Online du 30 août) et d’Eu-
rope (voir l’intervention de Daniel Cohn-
Bendit lors du débat du 1er septembre au 
Parlement européen).

L’Europe aurait tout avantage à écouter 
ceux qui mettent en garde contre un affron-
tement. En tout premier lieu, il faut remettre 
en question la voie néolibérale, profondément 
injuste et relevant de la folie des grandeurs 
centraliste de l’Union européenne.

On a parfois l’impression que certaines 
forces dominantes en politique, en économie 
et dans la société, aux Etats-Unis et en Eu-
rope, sont tellement impliquées dans la cor-
ruption et les crimes de guerre qu’elles ne 
peuvent plus faire marche arrière et ne voient 
de solution que dans l’escalade, la dictature et 
la guerre. Aussi bien la politique du gouverne-
ment américain que celle d’Angela Merkel en 
sont un triste exemple. Toutefois, il ne s’agit 
en Europe que d’une petite minorité montée 
en épingle par des médias bien contrôlés.

Cette orientation vers l’affrontement n’est 
pas soutenue par tout le monde, même au 

sein des institutions de l’UE. Cela est apparu 
lors de la rencontre des ministres des Affai-
res étrangères à Avignon les 5 et 6 septembre. 
Le site Internet du ministère allemand des Af-
faires étrangères mentionne la demande par 
Frank-Walter Steinmeier d’une enquête indé-
pendante car il est important de savoir «qui a 
été impliqué dans cette escalade menant à un 
conflit armé et dans quelle mesure». Deutsche 
Welle a écrit le 5 septembre: «Le ministre des 
Affaires étrangères du Luxembourg Jean As-
selborn a mis en garde contre la tendance à 
rendre la Russie responsable du conflit. Le 
rôle de la Géorgie devrait être également étu-
dié: ‹Je crois que le président Saakachvili a 
une part de responsabilité. Et la population, 
pas plus que vous journalistes et nous politi-
ciens, n’aura de cesse qu’elle ne sache ce qui 
s’est vraiment passé avant le 8 août, c’est-à-
dire qui a déclenché ce conflit et par quels 
mécanismes».

Il s’agit de priver de son pouvoir cette mi-
norité qui veut l’affrontement afin que les 
voix de la raison reprennent leurs droits. Ce 
serait une lueur d’espoir. Les citoyennes et 
citoyens de l’Union européenne doivent tous 
agir pour amener ce changement. Il y aurait 
alors un espoir que le gouvernement amé-
ricain redevienne raisonnable et dépose les 
armes. C’est possible dans une période de 
déclin de l’impérialisme, lequel est inéluc-
table. •

«La volonté d’affrontement d’Angela …» 
suite de la page 1

Vers la fin  
du système financier mondial

Yu Yongding, ancien conseiller de la 
Banque centrale de Chine a déclaré ce 
qui suit: «Si les Etats-Unis laissent s’ef-
fondrer Fanny et Freddy et n’indem-
nisent pas les investisseurs internatio-
naux, les conséquences seront terribles. 
Si cela n’est pas la fin du monde, ce sera 
du moins la fin du système financier ac-
tuel.» La Chine possède 376 milliards 
de dollars de dettes américaines à lon-
gue échéance, dont la plupart sont des 
créances de Fanny et Freddy.

Source: The Privateer, no 611

La dernière option  
des Etats-Unis

La dernière «option» qu’ait encore le 
gouvernement Bush pour reprendre 
l’initiative globale est de lancer une at-
taque de grande envergure contre l’Iran. 
Ce serait certes une folie stratégique aux 
dimensions historiques, mais cela ne va 
guère retenir le gouvernement. Ce qui 
est tout à fait certain, c’est qu’une telle 
agression anéantirait aussi bien ce qui 
reste de la réputation internationale des 
Etats-Unis que les derniers soutiens du 
système financier américain et du dollar. 
Cela entraînerait une dépression mon-
diale d’une ampleur effroyable. Cette 
«fuite en avant» détruirait ce qui reste 
de l’économie américaine. Et un retrait 
des USA aurait le même effet.

L’Amérique est sur la corde raide. 
D’un côté, il y a l’abîme de l’effondre-
ment économique et de l’autre la dé-
faite stratégique.

Source: The Privateer, no 611

Agence fédérale 
pour l’emploi

Mettez-vous à 
votre compte
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hd. Le 28 août dernier, Thomas Roth, corres-
pondant de la 1ère chaîne allemande (ARD) 
à Moscou, a interviewé le Premier ministre 
russe Vladimir Poutine. Tout d’abord, la 
chaîne n’a diffusé qu’une version réduite, de 
9 minutes, de cet entretien et n’a publié que 
le texte de cette version. A la suite de nom-
breuses protestations relatives à ce fait et à 
la mauvaise qualité de la traduction, ARD a 
mis sur son site Internet la version intégrale, 
bien traduite cette fois.1 Poutine s’exprime 
sur le conflit géorgien et sur les raisons poli-
tiques et juridiques du comportement russe. 
Il y va notamment de questions fondamen-
tales concernant les relations et la collabo-
ration internationales et de l’importance du 
droit international. Nous publions ci-des-
sous des passages essentiels de la version in-
tégrale.

Interrogé sur l’image de la Russie dans l’opi-
nion internationale après l’escalade du con-
flit en Géorgie et après que l’intervieweur 
eut précisé que l’attaque de Tskhinvali par la 
Géorgie a fait dégénérer le conflit en affron-
tement militaire, Poutine a parlé de la répu-
tation de la Russie:
«Je suis convaincu que la réputation de quel-
que pays que ce soit qui est en mesure de pro-
téger la vie et la dignité de ses citoyens ainsi 
que de mener une politique étrangère in-
dépendante ne peut que grandir à brève ou 
moyenne échéance dans le monde.

Et inversement, la réputation des pays 
qui se sont fait une règle de servir les inté-
rêts d’autres pays en ne tenant pas compte 
de leurs intérêts nationaux, quelle que soit 
la manière dont ils justifient cela, va dimi-
nuer. […]

Je suis d’avis qu’un pays, dans ce cas la 
Russie, qui peut défendre l’honneur, la di-
gnité et la vie de ses citoyens et répond à ses 
obligations au regard du droit international 
dans le cadre des troupes de maintien de la 
paix, je crois qu’un tel pays ne tombera pas 
dans l’isolement, malgré ce que peuvent dire 
nos partenaires européens ou américains pri-
sonniers de leur vision d’un monde divisé en 
blocs. Le monde ne se limite pas à l’Europe 
et aux Etats-Unis.

Inversement, je voudrais y insister une fois 
encore: Si des Etats estiment pouvoir négli-

ger leurs intérêts personnels et nationaux en 
servant les intérêts de politique étrangère 
d’autres pays, leur réputation dans le monde, 
de quelque manière qu’ils justifient leur po-
sition, va peu à peu faiblir. Si les Etats euro-
péens veulent servir les intérêts de politique 
étrangère des Etats-Unis, ils n’y gagneront 
rien. 

Venons-en maintenant à nos devoirs vis-
à-vis du droit international. Conformément 
aux conventions internationales, les forces 
russes de maintien de la paix ont le devoir 
de protéger la population pacifique d’Ossé-
tie du Sud. 

Rappelons-nous ce qui s’est passé en 1995 
en Bosnie. Nous savons pertinemment que 
les forces de maintien de la paix européennes 
qui étaient composées de soldats néerlandais 
n’ont pas retenu un des agresseurs et lui a 
permis d’anéantir une localité tout entière. 
Des centaines de personnes ont été tuées ou 
affectées d’une autre manière. La tragédie de 
Srebrenica est bien connue en Europe. Vou-
driez-vous que nous ayons agi de la même 
manière, que nous soyons partis, permettant 
ainsi aux troupes géorgiennes de tuer les ha-
bitants de Tskhinvali?»

A propos de la légitimité juridique de la réac-
tion russe, de son non-respect de l’intégrité 
territoriale de la Géorgie et des victimes ci-
viles, Poutine déclare:
«Bien sûr que nous avons agi dans le cadre 
du droit international. Nous avons considéré 
comme une agression contre la Russie l’at-
taque des positions de nos forces de maintien 
de la paix, le fait qu’un certain nombre de nos 
soldats et de nos citoyens aient été tués.

Dans les premières heures des combats, les 
forces géorgiennes ont tué plusieurs dizaines 
de soldats des forces russes de maintien de la 
paix. Elles ont encerclé notre position au sud 
(il y avait des forces de maintien de la paix 
au sud et au nord) avec leurs blindés et ont 
ouvert le feu sur elle.

Lorsque nos forces de maintien de la paix 
ont essayé de mobiliser du matériel de guerre 
lourd, les troupes géorgiennes ont tiré des 
missiles Grad. 10 soldats russes, qui étaient 
encore dans les garages, ont été tués sur le 
coup. Ils ont été brûlés vifs. Ensuite, les for-
ces aériennes géorgiennes ont bombardé dif-

férents endroits au centre de l’Ossétie du Sud. 
Nous avons donc été obligés d’ouvrir le feu 
sur des postes de conduite de tir géorgiens 
qui se trouvaient à l’extérieur de la zone de 
combats et de sécurité. Mais il s’agissait là 
de positions d’où étaient commandées les 
forces géorgiennes et d’où les troupes russes 
et les forces de maintien de la paix ont été at-
taquées.»

Une autre partie de l’interview concernait 
les déclarations du ministre français des Af-
faires étrangères Bernard Kouchner qui évo-
quait l’éventualité d’un prochain conflit en 
Ukraine, concernant plus précisément la Cri-
mée et Sébastopol.
«La Crimée n’est pas un territoire controversé. 
Il n’y a pas eu là-bas de conflit ethnique, con-
trairement au conflit entre l’Ossétie du Sud et 
la Géorgie. Il y a longtemps que la Russie a 
reconnu les frontières actuelles de la Crimée. 
A vrai dire, nous avons achevé les négocia-
tions au sujet des frontières. Il ne s’agit plus 
que de démarcation, donc de questions pure-
ment techniques. […] En Crimée se déroulent 
des processus complexes. Il y a le problème 
des populations tatares, ukrainiennes, russes 
et, d’une manière générale, slaves, mais c’est 
une question de politique intérieure ukrai-
nienne. Nous avons conclu avec ce pays un 
accord sur le séjour de notre flotte à Sébas-
topol jusqu’en 2017. Nous allons en respec-
ter les termes.»

En ce qui concerne les propos du ministre 
britannique des Affaires étrangères Milli-
brand qui agite le spectre d’une nouvelle 
guerre froide entre la Russie et l’Occident, 
Poutine a déclaré ce qui suit:
«Nous ne voulons pas de tensions, avec qui 
que ce soit. Nous cherchons à entretenir des 
relations amicales, de bon voisinage et de par-
tenariat avec tous les Etats. Si vous permet-
tez, je vais vous dire ceci: Il y a eu l’Union so-
viétique et le Pacte de Varsovie. Il y a eu des 
troupes soviétiques en Allemagne. Honnête-
ment, c’étaient des troupes d’occupation des 
Alliés qui étaient restées en Allemagne après 
la Seconde Guerre mondiale. Elles ont été re-
tirées après la dissolution de l’Union sovié-
tique et du Pacte de Varsovie. Il n’y a aucun 
danger venant de la Russie. Mais les troupes 

de l’OTAN et des Etats-Unis sont restées en 
Europe. Pourquoi? 

Pour établir l’ordre chez soi, dans son 
camp, avec ses alliés et les maintenir dans la 
discipline de bloc, on a besoin d’un danger 
extérieur. L’Iran n’entre pas tout à fait dans 
ce rôle; aussi a-t-on absolument besoin de 
faire renaître l’épouvantail russe. Mais l’Eu-
rope n’a plus peur de la Russie.»

A la question de savoir selon quelles règles 
du jeu – européennes ou russes – la Russie 
pensait organiser sa collaboration avec l’Eu-
rope en particulier, Poutine a déclaré:
«Comme vous le savez, nous n’avons pas 
l’intention d’obéir à nos propres règles. Nous 
voulons que tous agissent selon les mêmes 
règles, celles du droit international. Mais 
nous ne voulons pas que quelqu’un en mani-
pule les termes: dans telle région du monde, 
nous faisons ceci, dans une autre cela, en 
fonction de nos intérêts. Nous voulons des 
règles uniformes, qui répondent aux intérêts 
de tous les membres de la communauté in-
ternationale.»

Lorsque l’intervieweur a insisté et a demandé 
à Poutine s’il insinuait que l’Occident et, 
dans ce cas précis, l’Union européenne prati-
quaient un deux poids deux mesures par rap-
port au droit international, Poutine a con-
firmé:
«Comment a-t-on reconnu le Kosovo? On a 
complètement oublié l’intégralité territoriale 
de l’Etat de même que la Résolution 1244 que 
nous avons adoptée et soutenue ensemble. On 
pouvait agir ainsi là-bas, mais pas en Abkha-
zie et en Ossétie. Pourquoi pas?

Si l’on a reconnu l’indépendance là-
bas, on doit également reconnaître celle de 
l’Abkhazie et de l’Ossétie. Il n’y a aucune 
différence. 

Là-bas, il y avait un conflit ethnique, ici 
aussi. Là-bas, les deux parties ont commis 
des crimes et ici, on va bien en trouver dans 
les deux camps si l’on cherche bien. C’est 
probable. Là-bas, on a décidé que les deux 
peuples ne pouvaient pas coexister dans un 
Etat. Ici aussi, ils ne veulent pas vivre en-
semble dans un Etat. Il n’y a pas de diffé-

«Nous voulons que tous agissent selon les mêmes règles,  
celles du droit international»

Le Premier ministre russe Vladimir Poutine s’exprime à propos du conflit géorgien

Suite page 5

1. Suite à l’effondrement de l’ex-URSS, 
dès septembre 1990, l’Ossétie du Sud 
s’est déclarée indépendante en accord 
avec la Charte des Nations Unies, plu-
sieurs mois avant que la Géorgie le 
fasse à son tour. Lors de référendums 
– le plus récent en 2006 – la popula-
tion, majoritairement russe, d’Ossétie 
du Sud, s’est à chaque fois prononcée 
en faveur d’une indépendance vis-à-vis 
de la Géorgie.

2. Les gouvernements de Géorgie, de 
Russie et d’Ossétie du Sud avaient con-
venu par les accords de Sotchi en 1992 
de constituer une force de paix com-
mune, composée d’éléments des for-
ces armées des trois pays ainsi qu’une 
commission de contrôle commune, 
afin d’éviter de nouveaux conflits mi-
litaires et d’assurer la paix dans la ré-
gion. L’ONU et l’OSCE fournirent par la 
suite des observateurs pour renforcer 
ce processus.

3. Dans la nuit du 7 au 8 août 2008, peu 
après minuit, des troupes géorgiennes 
ont agressé le territoire d’Ossétie du 
Sud en violation du droit international, 
avec un soutien d’artillerie, des tirs de 
roquettes et des blindés, attaquant la 
capitale Tskhinvali, qu’ils ont en grande 
partie détruite et partiellement occu-
pée. La population civile innocente et 
sans défense a été attaquée délibéré-
ment de nuit, à un moment où l’atten-

tion de l’opinion publique mondiale 
était tournée vers les jeux Olympiques 
en Chine.

La tuerie de 2000 civils, principale-
ment des citoyens russes, ne peut être 
considérée que comme un début de gé-
nocide et la fuite forcée de nombreuses 
personnes vers l’Ossétie du Nord russe 
comme une déportation.

4. D’après les règles du droit interna-
tional, il s’agit là de manière incontes-
table d’une guerre d’agression de la 
Géorgie contre l’Ossétie du Sud, car
• l’Etat d’Ossétie du Sud, dont le 

peuple s’est prononcé librement 
pour l’autonomie et l’indépendance, 
a été attaqué militairement,

• le territoire de l’Etat d’Ossétie du 
Sud, protégé par un traité interna-
tional, a été agressé et partiellement 
occupé par la Géorgie,

• les forces internationales de paix qui 
y étaient statutairement stationnées 
ont été attaquées et

• la Géorgie n’avait de manière incon-
testable aucune raison d’exercer le 
droit de légitime défense.

5. Dans cette situation la Russie était dans 
son bon droit en se défendant contre 
l’agression illégale de la Géorgie afin 
de protéger ses citoyens – plus de 90% 
des personnes vivant en Ossétie du Sud 
sont des ressortissants russes –, et ses 

soldats servant dans la force de paix, 
ainsi que pour assurer la poursuite de 
sa mission de protection de la paix. La 
Russie, étant la partie agressée, avait, 
du point de vue du droit de la guerre, 
la liberté du choix de ses moyens afin 
d’exercer une défense efficace. Les 
forces armées russes n’ont pas attaqué 
de civils mais exclusivement des objec-
tifs militaires.

6. La déclaration d’indépendance du Ko-
sovo, le 17 février 2008, avait été suivie 
d’une reconnaissance immédiate par la 
plupart des Etats membres de l’OTAN, 
bien que les conditions pour la cons-
titution d’un Etat indépendant au Ko-
sovo au regard des principes interna-
tionaux y soient moins réunies qu’en 
Ossétie du Sud. Les USA ont commencé 
dès 1999 à y édifier une imposante 
base militaire (Camp Bondsteel), qui 
n’est pas par hasard située à proximité 
du tracé du pipeline transbalkanique 
AMBO.

7. L’agression illégale de la Géorgie contre 
l’Ossétie du Sud et la force de paix a été 
précédée de nombreux préparatifs mi-
litaires des USA et d’Israël – livraisons 
d’armes sur plusieurs années et enga-
gement de centaines de conseillers mi-
litaires en Géorgie – dont le but ma-
nifeste était de déstabiliser la Russie 
et de préparer une guerre d’agression 
contre l’Iran. Ces activités constituent 

également des atteintes au droit inter-
national.

8. En application du droit international en 
vigueur, de la Charte des Nations Unies 
et des droits de l’homme universels qui 
constituent le socle de notre système 
de valeurs, nous exigeons que le pré-
sident géorgien, les officiers comman-
dant l’armée géorgienne qui l’ont sou-
tenu ainsi que les conseillers militaires 
israéliens et US soient déférés devant 
la Cour pénale internationale de la 
Haye.

Feldkirch, le 31 août 2008

Alfred M. de Zayas 
Droit international – Ancien secrétaire 

de la Commission des droits de l’homme 
auprès du Haut Commissaire aux droits de 

l’homme de l’ONU à Genève

Peter Bachmaier 
ancien directeur de l’Institut autrichien 

pour l’Europe orientale et du Sud-Est,  
St. Pölten

Jörg Becker 
Politologue – Relations internationales, 

Université de Marbourg

Franz Masser 
président de la police ER, Hambourg

Dr Edmund Lengfelder 
spécialiste de radiobiologie (suites de 

Tchernobyl et catastrophes nucléaires), 
président du conseil directeur de l’Otto 

Hug Strahleninstitut – MHM, Munich 

(Traduit par Fausto Giudice/Tlaxcala)

Déclaration sur la guerre d‘agression de la Géorgie contre l’Ossétie du Sud
La défense contre la guerre d’agression géorgienne, contraire au droit international, est légitime
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C’est au moment où les chefs de gouverne-
ment du monde étaient rassemblés à l’ouver-
ture des Jeux Olympiques, que le président de 
la Géorgie, Saakachvili, doit avoir ordonné 
l’invasion par son armée de l’Ossétie du Sud. 
Le 7 août, il a fait raser la capitale de l’Os-
sétie du Sud, Tskhinvali, par des lance-mis-
siles géorgiens. La Fédération de Russie a 
réagi tout de suite en lançant des blindés de 
combat en direction de l’Ossétie du Sud, n’y 
allant pas par quatre chemins avec l’armée 
géorgienne et avec les conseillers étrangers 
de celle-ci, et les chassant de la république 
partielle. Les troupes de combat russes ont 
ensuite avancé vers le territoire géorgien lui-
même. Grâce à une diplomatie de navette, le 
président français Sarkozy a réussi à conclure 
un traité entre la Russie et la Géorgie. Selon 
ce traité, le président russe, Dimitri Medve-
dev, a ordonné le retrait des troupes russes du 
territoire géorgien. En se référant à ce traité, 
les troupes russes ont établi un corridor de sé-
curité en dehors des frontières de l’Abkhazie 
et de l’Ossétie du Sud. Elles contrôlent égale-
ment toujours le port géorgien de Poti.

L’administration Bush, qui soutient Saaka-
chvili et a équipé et entraîné l’armée géor-
gienne, a été surprise par la réaction des 
Russes. Les Américains devaient être con-
vaincus que les Russes regarderaient sans 

broncher l’attaque contre l’Ossétie du Sud 
et accepteraient que les Etats-Unis puissent 
contrôler le Sud du Caucase comme un des 
plus importants espaces géostratégiques de 
ce monde. Mais pour la Russie, le Sud du 
Caucase est le glacis militaire et politique 
par rapport au Moyen-Orient et à la Méditer-
ranée. Pour les USA, cet espace est le pont 
pour atteindre les richesses en matières pre-
mières de la mer Caspienne et de l’Asie cen-

trale, ils sont très intéressés à contrôler cet es-
pace. Pour contourner le territoire russe pour 
le transport du pétrole de l’espace Caspien, 
les Américains ont fait construire le pipeline 
Bakou-Tbilissi-Ceyhan. Celui-ci traverse 
aussi le territoire de la Géorgie. La Russie 
qui, en raison de son économie est devenue 
plus forte militairement ces années dernières, 
n’a pas pu accepter l’attaque contre l’Ossétie 
du Sud et a dû agir. 

Après la riposte offensive des Russes, l’ad-
ministration Bush a perdu la face en Asie. 
D’abord, il ne restait aux Américains plus que 
des menaces diplomatiques adressées à Mos-
cou. L’OTAN, pressée par Washington, a im-
médiatement suspendu la coopération politi-
que avec la Russie. L’administration Bush a 
signé avec la Pologne l’accord prévoyant l’ins-
tallation d’éléments du bouclier antimissile qui 
serviraient aux USA de défense contre les mis-
siles balistiques à longue portée dans le sec-
teur intercontinental. L’Iran ne dispose pour le 
moment pas de telles armes. McCain, le can-
didat républicain à la présidence américaine a 
même proféré la menace qu’il faudrait exclure 
la Russie des réunions des Etats du G8. 

Après que ces menaces se soit arrêtées, on 
s’est attendu généralement à une détente des 
relations stratégiques entre les parties en con-
flit. Or, il y a tout d’un coup des navires de 
guerre de l’OTAN qui apparaissent dans la 
mer Noire. Pendant que les uns, dont la fré-
gate allemande «Lübeck», doivent partici-
per à de soi-disant exercices militaires annon-
cés depuis longtemps, les navires américains 
ont l’obligation d’aider les Géorgiens néces-
siteux par des livraisons humanitaires. Quant 
aux trois navires de guerre américains, qui 
viennent déjà d’arriver dans le port géorgien 
de Batoumi ou qui vont y arriver bientôt, il 
s’agit de bâtiments très puissants. Le des-
troyer «USS McFaul», qui est arrivé dans les 
eaux de Batoumi le 24 août, est un des navi-

Conflit du Caucase:  
Une escalade consciente due à l’administration Bush?

par Albert A. Stahel, Wädenswil, Suisse*

rence. Tout le monde s’en rend parfaitement 
compte mais on tourne autour du pot afin de 
masquer des décisions illégales. C’est le droit 
du plus fort et la Russie ne peut pas s’en ac-
commoder. […]

La Résolution 1244 avait pourtant été 
adoptée, laquelle affirmait avec netteté l’in-
tégrité territoriale de la Serbie. Ce texte a été 
jeté à la poubelle. On a essayé de le réinter-
préter, ce qui n’a pas réussi. Pourquoi l’a-t-on 
complètement oublié? Parce que la Maison 
Blanche l’a ordonné et que tout le monde a 
exécuté cet ordre. Si à l’avenir, les Etats euro-
péens continuent de suivre la politique amé-
ricaine, nous devrons parler avec Washington 
des affaires européennes.»

A propos des intentions de la Russie concer-
nant la Géorgie et d’un rôle possible de l’Eu-
rope et en particulier de l’Allemagne, Pou-
tine a déclaré ceci:
«Lorsque nous avons parlé avec M. Sarkozy 
lors de sa visite à Moscou, nous lui avons dit 
nettement que nous n’avions pas l’intention 
d’occuper quelque partie de la Géorgie que 
ce soit. Nous abandonnerons naturellement 
les positions que nous occupons aujourd’hui 
et nous nous retirerons dans les zones de sé-
curité que nous avons déterminées dans d’an-
ciens accords internationaux. Mais même là, 
nous ne voulons pas rester éternellement car 

nous pensons qu’il s’agit d’un territoire géor-
gien. Notre objectif est uniquement d’assu-
rer la sécurité de cette région et d’empêcher 
que l’on concentre de nouveau là-bas en se-
cret des armes et une importante technolo-
gie de guerre. Nous voulons empêcher que 
l’on recrée là-bas les conditions d’un nouveau 
conflit armé.

Et à ce sujet, on ne peut que saluer la par-
ticipation d’observateurs internationaux 
de l’OSCE, de l’UE, notamment de l’Alle-
magne. Il nous faut seulement nous mettre 
d’accord sur des principes de travail com-
muns. […] 

L’essentiel, c’est que la sécurité de cette 
zone soit garantie. Dans une première étape, 
nous aiderons l’Ossétie du Sud à sécuriser ses 
frontières. Après nous n’aurons plus de rai-
son de rester là-bas. A ce sujet, je dirai que 
dans le cadre de ce travail, nous saluons la 
collaboration avec les structures européennes 
et avec l’OSCE.»

A la question de savoir comment il envi-
sage personnellement une sortie de la crise 
actuelle entre la Russie d’une part et l’Eu-
rope et les Etats-Unis d’autre part, Poutine 
a tout d’abord dit où il voyait les causes de 
la crise.
«Il me semble que la crise a été provoquée es-
sentiellement entre autres par nos amis amé-
ricains pendant la campagne présidentielle. Il 
s’agit de l’utilisation des ressources de l’Ad-
ministration d’une manière lamentable afin 

d’assurer l’avantage du candidat du parti au 
pouvoir. […] 

Nous savons qu’il y a eu beaucoup de con-
seillers américains [en Géorgie]. Il est très 
répréhensible d’armer un des camps d’un 
conflit ethnique et de les pousser ensuite à 
résoudre leurs problèmes par des moyens mi-
litaires. Cela paraît certes plus simple que de 
négocier pendant des années à la recherche 
de compromis. Mais c’est aussi une voie très 
dangereuse, comme l’ont montré les événe-
ments récents.

Mais les conseillers, les instructeurs, le 
personnel qui ont formé les troupes et les 
ont entraînées à utiliser la technologie mi-
litaire devraient se trouver sur les terrains 
de manœuvres et dans les centres d’entraî-
nement. Or où étaient-ils en réalité? Dans la 
zone des combats. Et cela seul laisse suppo-
ser que le commandement américain était au 
courant de l’opération en préparation. Mais 
il y a plus: il y a très probablement participé. 
En effet, sans ordre provenant du gouverne-
ment des Etats-Unis, des citoyens n’auraient 
pas le droit de se trouver dans la zone de 
conflit. Les habitants, des observateurs de 
l’OSCE et les troupes de maintien de la paix 
avaient le droit de se trouver dans la zone de 
sécurité. Or nous avons trouvé là des traces 
de citoyens américains qui n’appartenaient à 
aucune de ces catégories.

D’où la question: Pourquoi le gouvernement 
des Etats-Unis a-t-il autorisé la présence de 
ses citoyens dans la zone de sécurité. Je soup-
çonne qu’il l’a fait pour organiser une petite 
guerre victorieuse. Et lorsque cela a échoué, 
on a agité l’épouvantail russe afin de rassem-
bler les Américains autour d’un des deux can-
didats à la présidence, naturellement celui du 
parti au pouvoir. Parce que seul ce parti dis-
pose de ce genre de moyens. Ce sont là mes 
hypothèses. Que vous soyez d’accord ou pas, 
elles ont le droit d’exister puisque nous avons 
trouvé des traces laissées par des citoyens 
américains dans la zone des combats.»

Dans une dernière partie, Poutine insiste 
sur le fait que son pays, malgré les critiques 
adressées à la politique russe, tient à entre-
tenir de bonnes relations commerciales avec 
l’Occident et en particulier avec l’Europe:
«Nous cherchons à entretenir des relations 
commerciales normales avec tous nos parte-
naires. Nous sommes un partenaire très sûr, 
nous n’avons jamais laissé tomber personne.

Par exemple, lorsqu’au début des années 
1960, nous avons installé le pipeline traversant 

l’Allemagne, nos partenaires d’outre-mer ont 
conseillé aux Allemands de ne pas accepter le 
projet. Il faut que vous le sachiez. Mais le gou-
vernement allemand a pris à l’époque la bonne 
décision et le pipeline a été construit en colla-
boration avec l’Union soviétique. Aujourd’hui, 
il constitue une source sûre d’approvisionne-
ment de l’économie allemande en hydrocar-
bures. Chaque année, l’Allemagne reçoit 40 
milliards de mètres cubes et nous garantis-
sons qu’il recevra cette année la même quan-
tité que l’année dernière. Et maintenant jetons 
un coup d’œil global sur le sujet. Quelle est 
la structure de nos exportations vers les pays 
européens et également vers l’Amérique du 
Nord? Ce sont à 80% des matières premières: 
pétrole, gaz, pétrochimie, bois, divers métaux, 
engrais chimiques. L’économie mondiale et 
l’économie européenne ont un grand besoin 
de ces matières premières. Elles sont très de-
mandées sur les marchés mondiaux. Nos pos-
sibilités d’exportation dans le domaine de la 
haute technologie sont encore trop réduites. 
Malgré l’accord entre l’Union européenne et 
la Russie dans le domaine du combustible nu-
cléaire, nous ne sommes pas autorisés à pé-
nétrer sur le marché européen et c’est illégi-
time. C’est d’ailleurs à cause de l’attitude de 
nos amis français. Ils le savent. Nous en avons 
longuement discuté avec eux. 

Si quelqu’un est opposé à ces relations 
commerciales avec la Russie, nous sommes 
impuissants là-contre. Mais nous espérons 
que nos partenaires honoreront leurs obli-
gations de la même manière que nous le fe-
rons.

Ce que je viens de dire se rapporte à nos 
exportations. En ce qui concerne vos exporta-
tions, c’est-à-dire nos importations, la Russie 
est un marché très sûr et un grand marché. Je 
n’ai pas les chiffres exacts mais les livraisons 
de l’industrie des machines allemande vers 
la Russie croissent d’année en année. Elles 
sont importantes. Si quelqu’un ne veut plus 
nous livrer ses marchandises, nous les achè-
terons ailleurs. 

Nous plaidons en faveur d’une analyse 
objective de la situation et espérons que 
la raison et la justice l’emporteront. Nous 
sommes victimes d’une agression et souhai-
tons que nos partenaires européens nous sou-
tiennent.» •
(Traduction Horizons et débats)

1 On peut la lire à l’adresse www.tagesschau.de/
ausland/putininterview100html et en visionner la 
vidéo à l’adresse www.tagesschau.de/multimedia/
video/video371414html. 

«Nous voulons que tous agissent …» 
suite de la page 4

Suite page 6

«Je crois que les Etats-Unis, et surtout le 
gouvernement actuel, n’ont pas encore 
compris que l’époque du monde unipo-
laire est achevée et que nous vivons dans 
un monde multipolaire. Cela signifie bien 
sûr qu’un pays comme la Russie peut avoir 
les mêmes exigences que les Etats-Unis, 
aussi en ce qui concerne sa sécurité.

Imaginez que les Russes installent un 
système antimissile au Mexique, con-
tre qui que ce soit. Naturellement les 
Etats-Unis ne le toléreraient pas. Mais 
l’époque où les Etats-Unis pouvaient se 
permettre ce qui était interdit à d’autres 
s’achève. […]

Le problème fondamental est que la 
Russie, après l’effondrement de l’Union 
soviétique, était très faible et impuis-

sante et qu’elle a dû tout accepter, y com-
pris le fait que l’OTAN se rapproche de 
la frontière russe. Maintenant Poutine a 
fait de la Russie un Etat qui fonctionne 
et qui est de nouveau puissant économi-
quement et militairement. Il faut que le 
monde s’y habitue. […]

La provocation a été tout d’abord l’at-
taque de l’Ossétie du Sud par la Géorgie 
au début de laquelle 20 soldats russes 
ont été tués, fait dont personne ne parle. 
8000 Géorgiens ont envahi et pratique-
ment rasé la capitale de l’Ossétie du Sud 
et ont attaqué les 500 soldats russes qui 
y étaient stationnés.» 

Source: Erhard Eppler  
dans une interview  

accordée le 27 août 2008 à n-tv 

«L’époque où les Etats-Unis pouvaient se permettre  
ce qui était interdit à d’autres s’achève»

* Albert A. Stahel est professeur titulaire à l’Univer-
sité de Zurich, Institut pour les sciences politiques, 
Département relations internationales; expert en 
stratégie et directeur de l’Institut pour les Etudes 
stratégiques.

«Le 7 août, Saakachvili, président de la Géorgie, a fait raser la capitale de l’Ossétie du Sud,  
Tskhinvali.» (photo reuters)
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herself beyond the powers of extrica-
tion, in all the wars of interest and in-
trigue, of individual avarice, envy, and 
ambition, which assume the colors and 
usurp the standard of freedom.»13

[«Partout où l’étendard de notre li-
berté et de notre indépendance a flotté 
ou doit un jour flotter, il est dans notre 
cœur, il est l’objet de nos bénédictions 
et de nos prières. Mais il ne quitte pas 
notre territoire, en quête de monstres 
à détruire. Il est pour tous l’emblème 
de la liberté et de l’indépendance. Il 
est son propre champion, son propre 
justicier. Il sait bien qu’une fois rangé 
sous d’autres bannières que les sien-
nes propres, fût-ce celles de l’indépen-
dance de pays étrangers, il s’engagerait 
derrière des puissances égoïstes, dans 
toutes ces guerres d’intérêt et d’intri-
gues, de cupidité personnelle, d’envie, 
d’ambition qui se parent pour les usur-
per des couleurs de l’étendard de la Li-
berté.»]

Le monde entier pourrait s’estimer heureux 
si ses successeurs appliquaient la même 
maxime.

Domination US  
par le biais de l’OTAN et de l’OSCE

Mais en réalité la «menace pour la sécurité 
nationale» est le prétexte qui masque les in-
térêts impérialistes. Ce qui s’est passé pour 
l’Irak en 2003 mélange intérêts, méthodes et 
rhétorique de légitimation comme dans une 
éprouvette.

Les 200 000 personnes massées à Ber-
lin autour de la Colonne de la victoire qui 
ont fait le 24 juillet dernier un accueil en-
thousiaste au possible président démocrate 
Barack Obama, ignoraient de toute évidence 
les constantes et moteurs essentiels de la po-
litique étrangère américaine et de ses orien-
tations géostratégiques depuis le début du 
XXe siècle, et qui sont les mêmes pour les 
Démocrates et les Républicains. L’Améri-
que a mené deux guerres mondiales pour de-
venir une puissance eurasienne qui donne le 
«la» sur ce continent. Le principal obstacle à 
son accès aux marchés et aux réserves énergé-
tiques d’Asie centrale a disparu avec l’effon-
drement de l’Union soviétique en 1991. Cette 
chance historique sans précédent, elle l’a uti-
lisée depuis lors contre ses propres alliés avec 
une agressivité sans cesse croissante, pen-
dant que l’Europe continuait à rêver des «divi-
dendes de la paix». Sur le plan institutionnel 
les USA exercent leur domination par le biais 
de l’OTAN et de l’OSCE. Le danger – mena-
çant, selon les USA – de voir l’Europe limi-
ter cet encerclement au moyen de sa «Poli-
tique européenne de sécurité et de défense» 
(PESD) a été provisoirement écarté par l’ac-
cord «Berlin Plus».14

La coresponsabilité de l’Europe

Même si les USA réussissent habilement à 
faire jouer les uns contre les autres les inté-
rêts divergents et les réserves liées à l’histoire 
des Européens, une constatation s’impose: un 
tel jeu suppose deux partenaires. L’UE a par-
tie liée avec la guerre dans les Balkans, l’élar-
gissement à l’Est de l’OTAN, le nouveau con-
cept d’intervention de l’OTAN de 1999, qui 
se démarque de la Charte des Nations Unies, 
l’abandon d’engagements gênants, l’invasion, 

contraire au droit international, de l’Irak et de 
l’Afghanistan,15 et surtout: elle est corespon-
sable. Que ce soit Clinton, un président démo-
crate, qui ait enclenché cette politique prouve 
que les intérêts américains transcendent l’op-
position partisane.

Les intérêts américains  
transcendent l’opposition partisane 
Un survol – nécessairement grossier – du 
cadre où s’exerce le «nouvel ordre mondial», 
de ses mécanismes et outils ainsi qu’une ré-
ponse à la question «cui bono?» (à qui profite 
le crime?) le montrent clairement.
• Des relations internationales où prime le 

droit du plus fort, depuis que l’équilibre 
géostratégique a été rompu. Les USA – 
autrefois soutien actif de l’ordre juridique 
international – considèrent désormais les 
Nations Unies comme un obstacle.

• La suprématie de l’école monétariste et du 
«consensus de Washington»16 dans l’écono-
mie. Aucun des deux n’est apparu dans un 
vide social. Ils sont fermement ancrés dans 
le modèle de société anglo-américain, dia-
métralement opposé au modèle européen 
continental. Toutefois leurs dogmes sont 
surtout mis en pratique à l’extérieur, la fi-
nance et l’économie US se montrant réso-
lument pragmatiques.

• Mainmise sur les institutions internatio-
nales «décideuses» telles que la Banque 
mondiale, le FMI, le G7/8 et l’OMC ainsi 
que l’OTAN avec le mot d’ordre «America 
first».

• Maintien de la situation sans précédent 
du dollar comme monnaie-étalon interna-
tionale: les Banques centrales en ont be-
soin pour combattre les crises monétaires, 
les Etats pour leurs exportations et pour 
importer du pétrole et des biens manufac-
turés, les pays émergents et en dévelop-
pement pour rembourser leurs dettes en-
vers le FMI et les Clubs «de Paris» et «de 
Londres».17 Toutes les marchandises im-
portantes sont facturées en dollars sur le 
marché mondial.

• Depuis l’abandon de la parité-or et l’ac-
croissement exponentiel (plusieurs fois 
100%) de la demande en dollars consécu-
tive à l’augmentation brutale des prix pé-
troliers dans les années 70 les investisseurs 
n’ont pratiquement plus aucune influence 
sur la planche à billets US.18

• Depuis plus de vingt ans, les USA pra-
tiquent presque constamment une politique 
consciente de déficit budgétaire et com-
mercial. En dépit de l’inflation qui touche 
le dollar, on continue à l’accepter comme 
moyen de paiement sur le marché mondial 
des capitaux. Principales raisons: peur d’un 
effondrement, manque de courage pour 
promouvoir des alternatives, et le message 
jusqu’ici bien reçu que seule l’Amérique est 
à même de protéger le monde de tout ce 
qui le menace. Là où cette croyance s’ef-
frite, on crée de l’instabilité, afin de rame-
ner les égarés sur le droit chemin.19

• Le système actuel contraint à pratiquer 
une économie orientée vers l’exportation 
et donc soumise bon gré mal gré aux con-
ditions imposées via l’OMC, le FMI et la 
Banque mondiale. Les principales victi-
mes du système sont les pays en dévelop-
pement et émergents, suspendus au robinet 
du FMI. Qui impose des conditions dé-
tournant les bénéfices de l’exportation vers 
le service de la dette au détriment du déve-
loppement économique intérieur. Des éco-

nomies exportatrices à la productivité éle-
vée, comme par exemple l’Allemagne, sont 
soumises à la pression de la concurrence 
mondialisée, dont les standards sont fixés 
outre-Atlantique. Cette pression est ensuite 
répercutée à l’intérieur. Le résultat: les re-
tombées de l’Agenda 2010, que le chance-
lier Schröder a fait passer en force.

• L’Amérique peut se permettre un déficit 
commercial exorbitant de 500 milliards 
de dollars, un déficit budgétaire équivalent 
et un endettement net de 3700 billions de 
dollars envers le reste du monde. C’est ce 
reste du monde qui finance le déficit, tant 
que les Banques centrales continuent à in-
vestir leurs bénéfices à l’exportation dans 
des emprunts d’Etat US prétendument 
sûrs. Les Etats de l’ASEAN+3 y réinves-
tissent 80% de leurs excédents commer-
ciaux et détiennent 90% des réserves de 
dollars mondiales. Les réserves de devises 
chinoises, qui s’élèvent à l’heure actuelle 
à 1,8 billions de dollars, sont principale-
ment constituées de bons du Trésor US. 
Simplifions: Si l’on rapporte le déficit US 
à son budget militaire de 400 milliards de 
$, on constate que les rivaux des USA fi-
nancent les rêves de puissance exprimés 
par Wolfowitz dans son papier et y ajou-
tent encore un joli bonus. Ce qui amène 
Helmut Schmidt, ex-chancelier allemand et 
membre actuel du comité éditorial du heb-
domadaire allemand «Die Zeit» à poser 
cette question au candidat à la présidence: 
«Votre politique budgétaire et financière 
visera-t-elle à équilibrer l’énorme déficit 
extérieur? L’Amérique va -t-elle cesser de 
consommer une grande partie de l’épar-
gne et de l’accumulation de capitaux des 
autres nations? Vous engagerez-vous en 
faveur d’un ordre consensuel et d’une sur-
veillance des marchés financiers mondia-
lisés hautement spéculatifs?»20

• Les principaux gagnants de ce système 
sont le Big Oil [les grandes compagnies 
pétrolières, ndt] et le conglomérat financier 
qui s’y rattache ainsi que le complexe mi-
litaro-industriel. Les perdants regroupent, 
non seulement d’importantes parties du 
monde, mais aussi de vastes pans de l’in-
dustrie US, qui ne sont plus concurrentiels 
sur le marché mondial. L’économie US 
est devenue très largement importatrice et 
consommatrice, et se finance par l’endette-
ment. Le Président sortant s’en est avisé au 
cours de sa dernière campagne électorale, 
dans le Middle West, où des ouvriers fu-
rieux le lui ont fait brutalement savoir. Les 
soi-disant champions du monde de l’expor-
tation continuent à se bercer de rengaines 
trompeuses.

Les conditions économiques
Actuellement et à moyen terme le gaz et le 
pétrole sont des éléments incontournables de 
l’économie, et donc du développement, de la 
puissance et de l’influence. Face au projet de 
«grand strategy» annoncé par les USA il est 
donc plus que frappant qu’un sujet aussi dé-
cisif continue à être débattu presque à huis 
clos au lieu de faire l’objet d’un débat public 
(mondial), comme c’est le cas par exemple 
pour le changement climatique: le «pic pétro-
lier».21 Des économistes calment le jeu en fai-
sant état des réserves annoncées par les com-
pagnies pétrolières. C’est vraisemblablement 
une tromperie, parce que l’on fait l’impasse 
sur le problème central et que les «ressour-
ces» sont en partie incluses dans les chiffres. 

Or ces dernières ne sont que des supposi-
tions.

La question décisive, selon des spécialis-
tes renommés de géologie pétrolière,22 est 
tout autre: A partir de quand la production 
pétrolière aura-t-elle atteint son maximum 
et ne cessera-t-elle plus de baisser inexora-
blement? En effet: Quand on a extrait 50% 
des réserves d’un champ pétrolier, la dé-
pense d’énergie et les difficultés techniques 
pour exploiter le reste croissent de manière 
exponentielle. La date de ce «pic» ne peut 
naturellement pas être établie avec précision. 
Les spécialistes la situent entre 2010 et 2020. 
Mais parallèlement la demande des pays 
émergents augmente. La Chine est mainte-
nant le second importateur de pétrole après 
les USA, absorbant 20% de la production 
mondiale.

Contrôle de l’économie mondiale

Le «Cheney National Energy Report» publié 
en avril 200123 en lien avec les prévisions des 
géologues et la «grand strategy» du PNAC 
fournit des explications plus fiables quant à la 
politique étrangère, économique et financière 
des USA et à leurs interventions militaires de 
dernières années que nos oracles politiques et 
médiatiques spécialistes de la Maison Blan-
che. D’autant plus que ses rédacteurs ne sont 
pas des spin doctors [docteur Folimage] mais 
de hauts fonctionnaires et décideurs de plu-
sieurs administrations, qui ont siégé à des 
postes de direction dans l’industrie pétrolière 
US. Une liste des Etats qui – outre l’Irak, sont 
les heureux objets d’une attention politique 
et militaire toute particulière de la part des 
USA – nous fournit d’autres informations: le 
Vénézuéla, le Mexique, la Colombie, le Sou-
dan, la côte occidentale africaine (São Tomé 
et Principe) l’Algérie et le Maroc, la Libye 
– qu’on songe aux évolutions révélatrices des 
dernières années – la Géorgie et la région 
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Regard jeté sur l’Italie

bha. L’Italie compte plus de 2500 soldats 
tombés malades après leur engagement 
au Kosovo, au Liban, en Irak, en Somalie 
et en Afghanistan. La plupart des mala-
dies dont ils souffrent sont des cancers 
dont certains sont très agressifs. L’ori-
gine en est l’utilisation d’armes à l’ura-
nium radioactif par l’alliance de guerre, 
mais officiellement, le lien est nié caté-
goriquement.

Plus de 170 jeunes soldats sont déjà 
morts.

Le 7 juillet 2008, Tonio Currao est, 
lui aussi, mort à l’hôpital militaire Celio 
de Rome. Il souffrait d’une tumeur os-
seuse agressive. Il avait appartenu à une 
unité de parachutistes qui était au Liban 
en 2007. Les médecins qui l’avaient en 
charge étaient très surpris de l’agressi-
vité de sa tumeur. Ils n’avaient encore 
jamais rien vu de semblable.

Peu de temps avant sa mort, Tonio 
voulait voir le ciel encore une fois. Son 
père l’a accompagné dehors. Tonio a re-
gardé le ciel et un sourire a éclairé son 
visage. Rentré à l’hôpital, il a fermé les 
yeux et est mort.

Source: vittimeuranio.com du  
29 juillet 2008 

res de guerre américains les plus modernes, du 
type Arleigh-Burke. Avec son système de dé-
fense et ses missiles, un navire de cette classe, 
peut, en cas d’une escalade du conflit, restrein-
dre considérablement la supériorité aérienne 
russe au-dessus de la Géorgie. Le deuxième 
navire de guerre américain, à Batoumi depuis 
fin août, a mis aussi en alerte les Russes. Le 
«USS Mount Whitney» est le vaisseau amiral 
du commandant de la 6e flotte des USA dans 
la Méditerranée, le vice-amiral Harry Ulrich. 
Avec ce navire, les moyens de guerre aérienne 
d’une flotte et l’atterrissement amphibie sont 
coordonnés. Avec ces deux navires de guerre, 
les Américains disposent déjà d’un noyau cel-
lulaire pour mener, le cas échéant, une guerre 

aérienne au-dessus de la Géorgie. Le 27 août, 
le cotre «USCGC Dallas» de la U.S. Coast 
Guard est arrivé à Batoumi. Ce cotre servait 
jusqu’à présent à combattre le trafic de dro-
gues dans les Caraïbes. Avec ce navire de 
guerre, les Américains voulaient apparem-
ment d’abord voir si les Russes allaient admet-
tre l’utilisation du port géorgien de Poti. On a 
annulé cette mission fureteuse et le «Dallas» 
a déchargé ses produits humanitaires dans le 
port de Batoumi. En raison de la situation ten-
due, la flotte russe de la mer Noire a été mise 
en alerte. Dans les eaux devant l’Abkhazie, se 
trouve le croiseur russe «Moskwa». 

Après que les deux chambres du Parlement 
russe aient reconnu l’indépendance de l’Ossé-
tie du Sud et de l’Abkhazie, le président russe, 
Medvedev, a signé cette reconnaissance. Les 
Russes se réfèrent à l’exemple de la déclara-

tion de l’indépendance du Kosovo reconnue 
par les Etats-Unis et quelques Etats européens. 
Les Etats-Unis et l’Europe réitèrent leur me-
nace et exigent de Medvedev d’annuler la re-
connaissance. Cette menace est une partie de 
l’escalade de ce conflit du Caucase amenée 
par l’administration Bush. A part l’impor-
tance géopolitique du Caucase pour les USA, 
il devrait y avoir encore d’autres raisons à 
ce jeu dangereux. D’abord, l’administration 
Bush se voit confrontée avec d’énormes pro-
blèmes économiques et à une crise financière. 
Suite aux déficits du bilan commercial et du 
budget, ainsi que de l’écroulement du marché 
immobilier, les USA sont confrontés à une 
récession. Attiser le conflit du Caucase pour-
rait servir à distraire l’opinion publique amé-
ricaine de ses propres difficultés. D’autre part, 
ce conflit sert à discipliner les propres alliés, 

notamment les Allemands en ce qui concerne 
leur comportement vis-à-vis des Russes. Qui 
sait, peut-être que grâce aux tensions avec la 
Russie, ce sera le républicain McCain qui ga-
gnera les élections présidentielles. Ces der-
nières années, la politique de l’administration 
Bush a été marquée avant tout par le cynisme 
et des intrigues et non pas par une politique 
de paix. Beaucoup d’éléments de la situation 
actuelle nous rappellent la politique intérieure 
et extérieure de l’administration Bush après 
le 11-Septembre avec la menace: «Qui n’est 
pas pour nous, est contre nous.» Cependant, 
une différence importante existe quand même 
dans ce conflit: L’adversaire, n’est pas le pau-
vre Afghanistan des Talibans, mais la puis-
sance nucléaire de la Russie.  •
Source: St.Galler Tagblatt du 30/8/08
(Traduction Horizons et débats)

«Conflit du Caucase: Une escalade …›» 
suite de la page 5
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du Caucase, les ex-républiques musulmanes 
soviétiques, l’Iran, le Pakistan, l’Inde (avec 
le dernier deal nucléaire et un accord, qui a 
entre-temps échoué,24 sur un partenariat stra-
tégique), l’Indonésie, l’Afghanistan, le Japon, 
la Corée. La dissémination des forces améri-
caines à travers le monde25 et les efforts pour 
obtenir des bases militaires26 dans des régions 
stratégiques pour l’approvisionnement en pé-
trole, pouvant aller jusqu’à l’occupation d’un 
pays envoient un message clair: Nous voulons 
nous assurer le contrôle sur l’économie de nos 
rivaux en décidant qui aura combien de pé-
trole et à quel prix.

«While many regions of the world offer 
great oil opportunities, the Middle East 
with two thirds of the world’s oil and 
the lowest cost, is still where the prize 
ultimately lies. Let’s look at it simply. 
The most important difference between 
North Korea and Iraq is that economi-
cally, we just had no choice in Iraq. The 
country swims on a sea of oil.»27

[«Alors que de nombreuses régions 
du monde offrent de grandes oppor-
tunités pétrolières, le Moyen-Orient, 
avec les deux tiers du pétrole mondial 
et au coût le plus bas, est celle où tout 
se joue. C’est simple: la différence la 
plus importante entre la Corée du Nord 
et l’Irak est qu’économiquement, nous 
n’avions tout bonnement pas le choix 
avec l’Irak. Ce pays nage dans un océan 
de pétrole.»]

On ne saurait être plus clair. En écoutant d’une 
oreille attentive l’«Autumn Lunch Speech» 
(discours de déjeuner d’automne [!]) de l’ex-
PDG d’Halliburton et actuel vice-président 
des USA, Dick Cheney, on voyait dès 1999 sur 
quels rails on se trouvait.28 Cheney se deman-
dait déjà où l’on pourrait trouver les 50 mil-
lions de barils supplémentaires que l’économie 
mondiale exigerait chaque jour après 2010, si 
les gouvernements et les sociétés pétrolières 
nationales (!) contrôlaient 90% des champs 
pétroliers. Pour donner un ordre de grandeur: 
les besoins supplémentaires prévus s’élevaient 
presque aux deux tiers de la production mon-
diale totale en 1999. Cheney considérait donc 
la souveraineté nationale comme l’un des pro-
blèmes principaux. C’est pourquoi la prépara-
tion d’une «option militaire» pour renverser le 
régime irakien commença dès huit mois avant 
le 11 septembre 2001.29

Banco!

Les USA n’ont jamais mis avec une pareille 
brutalité aussi bien leurs alliés les plus pro-
ches que les Nations Unies devant le fait ac-
compli, ni essayé à ce point de tromper leur 
propre population et l’opinion mondiale que 
lors des prémisses de la guerre en Irak. Ils 
ont pris le risque de déstabiliser précisément 
la région qui représente pour eux la priorité 
des priorités pour leurs projets stratégiques 
et joue un rôle de premier plan dans le fonc-
tionnement de l’économie mondiale. Ils ont 
mis en jeu leur réputation de «puissance soft» 
au service de la paix et de la stabilité et sont 
aujourd’hui reconnus comme des menteurs. 
Une question se pose alors: qu’est-ce qui a 
poussé des politiciens agissant de manière ra-
tionnelle à prendre un tel risque et à tenter le 
banco? Les acteurs n’étant ni des flambeurs, 
ni des malades mentaux, une explication s’im-
pose: les projets et actions du gouvernement 
des USA se fondent sur les pronostics relatifs 
au pic pétrolier, afin de parer à ses conséquen-
ces dramatiques sur la suprématie des USA.

A l’appui de cette thèse on peut citer le pro-
gramme d’économie établi par Paul Bremer 
en septembre 2003 dans le décret 39. L’ex-
ploitation du gaz et du pétrole irakiens devait 
rester sous contrôle US. (Depuis, les choses 
ont changé). Parle aussi en sa faveur un fait 
dont l’opinion mondiale ne s’est guère avi-
sée, bien qu’il soit révélateur: en août 2003, 
le Japon a renoncé, sous la pression améri-
caine, à signer avec l’Iran un contrat déjà fi-
nalisé pour l’exploitation d’un important 
champ pétrolier.

Le terrorisme:  
un moyen de cacher les buts impérialistes

Le nouvel ordre mondial de l’«America first» 
se base sur la suprématie militaire, le dol-

lar comme monnaie-étalon, le contrôle des 
flux d’énergie,30 la mainmise sur les institu-
tions qui dominent l’économie mondiale et le 
droit du plus fort. «Le» terrorisme interna-
tional ne sert qu’à justifier aux yeux de la po-
pulation américaine le maintien d’un gigan-
tesque appareil de défense après la disparition 
de toute menace sérieuse.31 Parallèlement le 
nouvel ennemi permet de tenir en laisse les 
pays émergents et industrialisés et fait accep-
ter à ses créanciers une monnaie déconnectée 
de l’économie réelle. 

Face à un ordre du monde où l’un des ac-
teurs profite de façon démesurée des outils 
dont il dispose, les autres acteurs sont amenés 
à se poser des questions auxquelles on peut 
apporter deux types de réponse:

S’adapter – se soumettre – réagir 
ou contrer – réajuster – agir?

Les risques majeurs liés à la première for-
mule, sont une dépendance croissante allant 
jusqu’à la vassalisation, la perte de ses pro-
pres marges de manœuvre et de ses propres 
possibilités d’initiative politique, l’insécurité 
juridique, la poursuite des guerres et des désta-
bilisations, la mort de ses propres soldats, le 
gaspillage de ressources matérielles et intel-
lectuelles, l’émergence de contre-puissances 
agressives, le délitement de l’Europe, le dan-
ger permanent d’un effondrement du système 
démocratique. L’espoir de compter à l’avenir 
parmi les gagnants est bien maigre pour le 
plus grand nombre. L’Europe et les pays asia-
tiques alignés sur les USA auraient grand tort 
de projeter sur les années ultérieures les re-
tombées économiques positives du système 
entre 1945 et 1990. Celles-ci n’étaient dues 
qu’à la Guerre froide.

L’Europe doit se trouver des alliés  
pour ramener les USA à la raison

En effet, le «bon maître»32 de Joseph Joffe 
n’est plus de mise. Son propos de continuer 
à partager comme par le passé un gâteau de 
plus en plus petit ne le lui permet plus. La 
concurrence est trop forte, il est dans l’eau 
jusqu’au cou.

La deuxième voie comporte elle aussi des 
risques. Mais elle offre plus de chances que 
de risques, parce que cette alternative est né-
cessairement le programme opposé, donc 
«civil», et que le processus qu’elle engage 
offre plus de possibilités. Le rôle d’initiateur, 
support et catalyseur de cette alternative re-
viendrait en premier à la seule Europe, parce 
que son économie est assez forte, son pro-
cessus d’unification relativement avancé et 
que sa culture de respect des divers intérêts, 
d’Etat de droit et de règlement diplomatique 
des conflits est universellement reconnue. 
Mais elle n’est pas assez forte pour le réali-
ser à elle seule. Les USA accepteront diffici-
lement un projet multilatéral tant que l’ordre 
existant leur permettra de tirer tous les mar-
rons du feu, surestimer largement leur posi-
tion de force et laisser le reste du monde en 
faire presque tous les frais. En outre on ne 
peut régler sans l’Amérique les problèmes 
qui vont se poser. Donc l’Europe doit se trou-
ver des alliés pour ramener les USA à la rai-
son. Pour s’opposer à leur stratégie ce ne sont 
pas d’abord les moyens qui manquent, mais 
une vision lucide des divers intérêts en pré-
sence, le courage de distinguer les faits du 
bluff et la volonté d’agir au lieu de ré-agir.

Mais au lieu d’analyser lucidement les 
intérêts propres de chacun, l’Europe, Alle-
magne en tête, perdure dans une foi en une 
«communauté d’intérêts transatlantique» de-
puis longtemps disparue mêlée d’un senti-
ment de reconnaissance, de respect et de ré-
vérence. La réalité est pourtant la suivante:

A la mi-janvier 2004 Alan Greenspan, 
dans son discours de Berlin, refila sans états 
d’âme aux Européens la patate chaude de la 
faiblesse du dollar en recommandant, pour 
éviter un effondrement financier des USA, 
de transformer les caisses de retraite nationa-
les en fonds privés qui investiraient ensuite 
aux USA. 

Se libérer ou détruire  
les bases de sa propre économie

A Davos se réunissent tous les ans de hauts 
représentants du monde politique et financier. 
En 2004 Dick Cheney, vice-président des 
USA, se permit d’éblouir ses auditeurs avec 
les 8% de croissance économique des USA au 
troisième trimestre 2003, payés, grâce à des 

cadeaux fiscaux, par une grande partie des in-
vestisseurs étrangers. Personne ne protesta, ni 
à Berlin, ni à Davos. Donc il est impossible de 
briser le cercle vicieux de dépendance – obli-
gation d’exporter – investissement en dollars 
– déficit US – encore plus d’exportations.

Ceux qui misent sur la conjoncture aux 
USA pour faire fonctionner l’économie mon-
diale finiront par détruire les bases de leur 
propre économie. Dès que le président en 
poste de la Fed fait mine de toucher au taux 
d’intérêt, les Bourses jouent au yo-yo partout 
dans le monde. Combien de temps encore les 
entreprises et des économies nationales en-
tières vont-elles accepter cette dépendance 
au détriment de la grande masse? Il n’y a 
pas d’autre débiteur au monde qui dicte à ses 
créanciers ses propres conditions.

«Project for the New American Century» 

Telle était la formulation, volontairement 
agressive et visionnaire, qui faisait il y a huit 
ans du reste du monde des exclus. Mais rapi-
dement cette vision a pris des contours bien 
réels, parce qu’elle a été appliquée sur le plan 
politique: en Irak, en Afghanistan, vis-à-vis 
de la Russie, avec les divisions créées en Eu-
rope, en Iran, au Pakistan. Lorsque les ban-
ques et entreprises européennes, obéissant 
avant d’en avoir reçu l’ordre, se hâtent de rom-
pre leurs relations d’affaires avec l’Iran,33 tant 
elles craignent le courroux des dieux auto-
proclamés de l’Olympe US, au détriment de 
leurs économies nationales, il est grand temps 
d’agir. Si l’Europe, et d’autres, ne veulent pas 
du rôle de victimes et de vassaux qu’on veut 
leur imposer, elles doivent formuler et mettre 
en pratique leur propre vision politique. Et ne 
pas se contenter de grogner dans leur coin.

Les piliers  
d’un contre-projet européen

A quoi pourraient ressembler les piliers 
d’un «Projet pour le XXIe siècle européen», 
qui pourrait faire consensus partout ailleurs 
qu’aux USA, parce qu’il ne serait pas porteur 
d’ambitions hégémoniques? Un projet dont 
les objectifs économiques seraient orientés en 
priorité vers le marché interne au lieu de con-
tinuer à utiliser le marché mondial comme une 
arène de gladiateurs économiques?34 Les pro-
positions faites ci-dessous partent de l’analyse 
de politique de sécurité incontestable selon la-
quelle l’Europe n’est pas menacée militaire-
ment à moyen terme et n’a donc pas (plus) be-
soin du «parapluie américain»: 
• Renforcer les circuits économiques régio-

naux en Asie, Amérique latine et Afrique;
• encourager et aider à la formation d’une 

communauté économique asiatique, latino-
américaine et africaine sur le modèle de 
l’Union européenne; 

• soutenir le groupe ASEAN+335 dans ses 
tentatives rudimentaires déjà faites dans 
ce sens;

• soutenir le Mercosur dans son processus 
d’intégration latino-américain;

• promouvoir une stratégie de coopération 
économique entre l’UE, l’Asie, la Russie, 
l’Amérique latine et l’Afrique; 

• modifier les critères de Maastricht36 afin 
de poursuivre l’édification de l’infrastruc-
ture européenne et de créer de nouvelles 
artères commerciales au-delà de l’Europe 
orientale;

• modifier la philosophie monétaire et la 
fonction de la BCE, actuellement valet des 
places financières de New-York et Londres, 
dominées par le dollar;

• en finir avec l’idéologie des excédents 
commerciaux qui nourrissent un système 
inféodé à un dollar proche de l’effondre-
ment37 et font exploser la cohésion sociale;

• en finir avec l’idéologie du libre-échange 
mondial entre les forts contre les faibles;38

• impulser une initiative des gouvernements 
européens en faveur d’un nouveau «Bret-
ton Woods» afin de réorganiser le système 
financier mondial vers un développement 
économique;

• établir l’Euro comme alternative au dollar 
et encourager les pays asiatiques à diversi-
fier leurs réserves de devises;

• rompre les liens actuels avec le FMI et la 
Banque mondiale;

• renforcer le rôle – jusqu’ici limité sous la 
pression de Washington – de la Banque 
asiatique pour le Développement39 dans le 
financement des structures économiques 
régionales;

• faire exploser le cartel des pétrodollars en 
établissant des relations privilégiées avec 
les pays exportateurs de pétrole, y compris 
la Russie;

• modifier les structures parasitaires de la 
politique européenne, telles que la PAC et 
les positions prises à l’OMC dans les négo-
ciations de la Ronde de Doha;40

• orienter prioritairement la politique finan-
cière en faveur des investissements;

• établir l’UE comme cadre unique de la po-
litique européenne étrangère, de sécurité et 
de défense; 

• refuser pour l’UE tout accès à un statut de 
puissance militaire mondiale et aux capa-
cités que cela suppose;

• orienter les forces armées vers une posi-
tion strictement défensive et développer 
les capacités de stabilisation des régions 
en crise sur mandat explicite de l’ONU ou 
de l’OSCE;

• impulser une initiative de l’UE en faveur 
d’une UN Standing Peacekeeping Force 
[Force permanente de maintien de la paix 
de l’ONU]41

• organiser une «Conférence pour la sécu-
rité, la coopération et le développement au 
Proche- et Moyen-Orient» analogue à la 
CSCE42 des années 70, où tous les acteurs 
seraient représentés;

• prévenir les crises au moyen du primat de 
la diplomatie et de l’économie dans les af-
faires étrangères sur la base du respect des 
intérêts de l’autre et de la réciprocité;

• respect absolu du droit;43

• impulser une initiative de l’UE en faveur 
d’un renforcement et d’une réforme de 
l’ONU;

• impulser une initiative en vue de lutter 
contre le terrorisme exclusivement par les 
moyens civils de la justice pénale dans le 
cadre des Nations Unies.44 

Le rôle de la Chine

Les USA sont contraints de maintenir l’ordre 
économique actuel du monde. Lui seul peut 
leur garantir les ressources économiques né-
cessaires à l’entretien de leur gigantesque ap-
pareil militaire, aussi indispensable à leur sta-
tut de superpuissance que le rôle du dollar. 
Pour le moment la Chine reste un acquéreur 
bienvenu, parce qu’incontournable, de titres 
d’Etat américains. Mais elle ne se laissera 
pas réduire éternellement à ce rôle. La pré-
sence militaire US qui se resserre autour de 
la Chine fait de la question de l’énergie une 
véritable poudrière. Beaucoup de ceux qui in-
vestissent dans le dollar commencent en outre 
à se demander: Combien de temps les créan-
ciers devront-ils tolérer que leur débiteur les 
oblige à accepter une monnaie dévaluée en 
paiement de leurs excédents commerciaux et 
à financer ainsi une éventuelle menace à leur 
encontre?

Si l’Europe n’ose pas toucher les aiguil-
lages de la politique mondiale au profit de 
tous ses acteurs, elle sera obligée d’emboî-
ter le pas à la puissance impériale dans ses 
futures guerres mondialisées sous la bannière 
de la «guerre contre le terrorisme». Pourtant 
on l’a bien vu, d’Israël à l’Irlande du Nord, 
de l’Afghanistan45 à l’Indonésie en passant 
par les Philippines, on ne réprime pas le ter-
rorisme par des moyens militaires. C’est dans 
la nature de la «guerre asymétrique». Toutes 
les captures de chefs terroristes ont été le fruit 
d’un travail patient et acharné des polices et 
services secrets, mené en collaboration inter-
nationale. Celui qui mise sur des moyens mili-
taires récoltera la nouvelle «Guerre de Cent 
ans»46 évoquée par l’ex-chef de la CIA, James 
Woosley, pour contraindre à la discipline ses 
vassaux de la communauté de valeurs occi-
dentales.

Un baril de poudre pour le dollar

Au lieu de continuer à subventionner le mo-
teur usé de l’économie mondiale avec ses 
propres excédents, l’économie européenne, 
devrait utiliser sa productivité élevée pour de-
venir elle-même un moteur. La menace des 
USA, d’étrangler les exportations par le biais 
du dollar se révélera n’être que du bluff, si 
les banques centrales asiatiques passent en 
bon ordre à l’Euro. Car sans leurs investisse-
ments, impossible de financer le déficit amé-
ricain. La Chine a déjà entamé la diversifi-
cation de ses réserves de devises, la valeur 
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relative du dollar y reculant sans cesse. Le 
groupe ASEAN+3 envisage fortement d’ac-
corder des prêts d’Etat en monnaie régio-
nale. Voilà un baril de poudre pour le dollar. 
Mais une telle évolution exige donc une ges-
tion conceptuelle et institutionnelle. Laissée à 
elle-même, elle risque effectivement de pro-
voquer le chaos dont Greenspan et consorts 
agitent avec virtuosité la menace pour disci-
pliner leurs troupes.

Un ordre économique mondial  
plus juste et plus équitable est possible

L’Europe est assez forte pour prendre en 
coopération avec l’Asie et la Russie la res-
ponsabilité. Mais elle doit être assez avisée 
pour ne pas réitérer les erreurs de l’impé-
rialisme du dollar durant ces dernières dé-
cennies. Les USA ne pourront se soustraire 
à la dynamique d’un tel processus. En fin 
de compte elle profitera même à leur propre 
économie.

Les atlantistes des deux rives brandissent 
toujours dès qu’on aborde ce sujet la menace 
de l’isolationnisme américain. Cela aussi, 
c’est du bluff, car les USA en sont empêchés 
pour des raisons géostratégiques. L’isola-
tionnisme signerait la mort des USA comme 
grande puissance mondiale, car la rive euro-
péenne, achetée fort cher et en principe bien 
disposée envers elle, lui est indispensable. Et 
les élites US le savent parfaitement. Donc là 
non plus, pas de motif de couardise. Mais qui 
se laisse pousser dans le coin du ring a une 
mauvaise donne au poker.

Perspectives 

L’Europe ne peut, de par son poids global, re-
noncer à jouer un rôle mondial. Il est attendu 
hors de l’«Occident» et aux étages de direc-
tion de l’ONU. Mais bien sûr pas sous forme 
d’une copie ni d’une poursuite rampante de 
l’actuelle hégémonie. Un ordre mondial con-
forme à l’esprit européen devrait plutôt viser 
à ce que «l’Europe et les USA y trouvent leur 
compte, même si leur position n’est pas aussi 
dominante qu’aujourd’hui.»47 Si l’on rem-
place dans cette citation «les USA et l’Eu-
rope» par «L’Angleterre et la France» on dé-
couvrira un secret de réussite essentiel pour 
l’UE. Helmut Kohl et ses prédécesseurs en 
étaient encore bien conscients, mais ses suc-
cesseurs, n’ayant pas fait l’expérience de la 
guerre, réclament pour l’Allemagne une nor-
malité que son histoire au XXe siècle devrait 
lui interdire. Et ils envoient ainsi des signaux 
erronés à destination de l’appareil exécutif, où 
le management politique moyen est déjà aux 
mains d’une génération qui n’avait même pas 
atteint l’âge de la réflexion à l’époque de la 
Guerre froide.48

Seul un engagement actif en faveur d’un 
changement dans les conditions de la poli-
tique internationale pourra vraiment créer de 
nouvelles possibilités. Chaque euro que l’Eu-
rope dépense pour rapiécer des Etats mis en 
lambeaux par les frappes chirurgicales améri-
caines est soustrait à l’investissement. Le re-
cours à des entreprises sous-traitantes qui en 
tirent profit, comme en Irak en ce moment, ne 
compensent pas ces pertes pour l’économie 
nationale. Chaque yuan dépensé pour soute-
nir le dollar est enlevé au développement in-
terne de la Chine. 

Les tentatives européennes d’infléchir la 
politique n’ont pas dépassé à ce jour le stade 
embryonnaire, en dépit de signaux très clairs, 
venus par exemple de Chine.49 Les «ren-
contres euro-asiatiques» annuelles et les vi-
sites des chanceliers allemands à Pékin n’y 
ont rien changé. 

Pourtant, compte tenu des prévisions 
d’éminents spécialistes du pétrole et de l’ex-
trême fragilité du système financier mondial, 
le temps presse. Les récents évènements dans 
le Caucase annoncent en outre un changement 
de paradigme: la Russie est de retour sur la 
scène internationale. Les USA encaissent ici 
leur premier véritable «blowback» [«coup 
rendu»], que Chalmers Johnson avait déjà 
prédit il y a huit ans: «Les USA se posent 
volontiers en vainqueurs de la Guerre froide. 
Selon toute vraisemblance, ceux qui jetteront 
sur ce siècle un coup d’œil rétrospectif n’y 
verront pas de vainqueur, surtout si les USA 
s’obstinent dans leur actuelle politique impé-
riale.»50

La réaction d’un boxeur touché est bien 
connue. Et l’Histoire nous fournit bien des 
exemples d’Etats qui misent tout sur la même 
carte, lorsqu’ils se croient le dos au mur. L’ex-
diplomate singapourien Kishore Mahbubani 
a annoncé, dans son livre paru en 2008 «The 
New Asian Hemisphere. The Irresistible Shift 
of Global Power to the East» (La nouvelle 
Asie. L’irrésistible glissement du centre mon-
dial vers l’Est) le «crépuscule des Dieux» de 
l’Occident. De l’image donnée par les médias 
occidentaux de la brève guerre en Géorgie il 
écrivait, le 20 août 2008:

«It is therefore critical for the west to 
learn the right lessons from Georgia. It 
needs to think strategically about the li-
mited options it has. After the collapse of 
the Soviet Union, western thinkers assu-
med the west would never need to make 
geopolitical compromises. It could dic-
tate terms. Now it must recognise rea-
lity. The combined western population 
in North America, the European Union 
and Australasia is 700 m, about 10 per 
cent of the world’s population. The re-
maining 90 per cent have gone from 
being objects of world history to sub-
jects. The ‹Financial Times› headline 
of August 18, 2008 proclaimed: ‹West 
in united front over Georgia›. It should 
have read: ‹Rest of the world faults west 
on Georgia›.»

[«Il est donc crucial pour l’Occident 
de tirer les leçons de l’affaire géor-
gienne. Il doit prendre en compte dans 
sa pensée stratégique les limites des op-
tions dont il dispose. Après l’effondre-
ment de l’Union soviétique, les analys-
tes occidentaux ont cru que l’Occident 
n’aurait plus jamais besoin de faire des 
compromis géopolitiques. Il pourrait 
émettre ses diktats. Mais désormais il 
doit reconnaître la réalité. La popula-
tion totale de l’Occident, Amérique du 
Nord, Union européenne et Australasie 
s’élève à 700 millions, soit 10% de la 
population du globe. Les 90% restants 
se sont mis en devoir de passer de l’état 
d’objets à celui de sujets de l’Histoire. 
Le ‹Financial Times› du 18 août 2008 
proclamait ‹Front occidental uni en 
Géorgie›. Il aurait mieux fait de titrer: 
‹Le reste du monde jette l’opprobre sur 
l’Occident pour la Géorgie›.»]

Mais ces analyses ne sont pas encore arrivées 
jusqu’au conseiller en chef du candidat démo-
crate à la présidence, Zbigniew Brzezinski, 
comme le prouvent ses commentaires sur la 
crise caucasienne.51

Voici comment il exprime sa fureur sa-
crée:

«Currently, Europe – despite its eco-
nomic strength, significant economic 
and financial integration, and the en-
during authenticity of the transatlantic 
friendship – is a de facto military pro-
tectorate of the United States. This si-
tuation necessarily generates tensions 
and resentments, especially since the 
direct threat to Europe that made such 
dependence somewhat palatable has 
obviously waned. Nonetheless, it is not 
only a fact that the alliance between 
America and Europe is unequal, but 
it is also true that the existing asym-
metry in power between the two is li-
kely to widen even further in America’s 
favor.»52

[«Actuellement l’Europe – en dépit 
de sa puissance économique, de son 
intégration économique et financière 
avancée, ainsi que de la durée et de 
l’authenticité de son transatlantisme – 
est de facto un protectorat militaire des 
USA. Cette situation engendre néces-
sairement des tensions et des ressenti-
ments, surtout depuis que la menace di-
recte qui pesait sur l’Europe et justifiait 
sa dépendance a été de toute évidence 
écartée. Il n’en reste pas moins que non 
seulement l’alliance entre l’Europe et 
l’Amérique est inégale, mais qu’incon-
testablement le différentiel entre les 
deux puissances est de toute évidence 
appelé à croître en faveur de l’Amé-
rique».] 

Ajoutez-y la regrettable stratégie de division 
de l’Europe engagée avec l’entrée de la Po-

logne et de la République tchèque dans la 
«National Missile Defense».53 [NMD, sta-
tionnement de boucliers antimissiles, ndt] 
Tout cela exige de l’Europe une réponse ap-
propriée. Aussi pour le bien de l’Amérique 
elle-même. •
(Traduit par Michèle Mialane,  
révisé par Fausto Giudice/Tlaxcala)
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ds. Alors que jusqu’ici l’OTAN, 
sous le commandement de l’armée 
américaine, avait tiré quasiment 
en secret les ficelles du boulever-
sement de l’Armée suisse visant à 
la rendre compatible avec celle de 
l’OTAN – de nombreux officiers 
supérieurs de notre armée ont déjà 
effectué une formation aux Etats-
Unis – des membres du comman-
dement de la Bundeswehr s’im-
miscent maintenant de plus en plus 
souvent tout à fait ouvertement dans 
les affaires intérieures de la Suisse. 
Une interview de Klaus Reinhard, 
général de la Bundeswehr à la retraite, parue 
dans la NZZ am Sonntag du 31 août dernier, 
montre combien Horizons et débats a raison 
de mettre en garde contre les ingérences de la 
Grande Allemagne dans les affaires suisses. 

Peu avant, le 14 août, un conseiller en stra-
tégie et chargé de cours à la Führungsaka-
demie de la Bundeswehr de Wedel, près de 
Hambourg, avait, dans la «Neue Zürcher 
Zeitung», vanté les avantages de la dictature 
sur la démocratie – on n’est pas obligé de 
tenir compte de l’opinion des citoyens – et 
préconisé une politique plus offensive (c’est-
à-dire militaire) à l’égard des régions riches 
en matières premières. Au regard du droit in-
ternational, il s’agit là du délit d’incitation à 
la guerre d’agression. Peu après, le 22 août, 
également dans la «Neue Zürcher Zeitung», 

l’ancien secrétaire d’Etat à la Défense Lothar 
Rühl avait qualifié l’honnête débat sur l’en-
gagement de soldats allemands en Afghanis-
tan de «facteur perturbateur dans l’OTAN» 
et avait réclamé un armement plus important. 
Et voilà que Klaus Reinhard demande que la 
Suisse «conçoive ses forces armées de ma-
nière qu’elles puissent, le cas échéant, inter-
venir de concert avec d’autres pays».

Ces déclarations du général allemand avant 
la session d’automne de notre Parlement au 
cours de laquelle il sera question de l’acqui-
sition de nouveaux avions de combat et des 
orientations fondamentales de l’Armée suisse 
constitue une ingérence arrogante dans les af-
faires intérieures de la Suisse. Nous n’avons 
vraiment pas besoin de ces agissements de la 
Grande Allemagne. •

thk. Lors de la session parlementaire qui dé-
bute cette semaine, des décisions importantes 
de politique militaire sont à l’ordre du jour. 
C’est surtout le projet de modernisation de 
l’armement de la flotte des F/A 18 qui ali-
mentera les discussions, mais aussi l’orienta-
tion fondamentale de l’armée sous forme d’un 
changement de la loi militaire. Naturellement 
dans tout cela, la personne du conseiller fé-
déral Samuel Schmid sera aussi sujet de dis-
cussion, car c’est lui, le principal responsa-
ble du désastre actuel de l’armée suisse: c’est 
sous sa direction politique que la réforme de 
l’armée en une troupe compatible à l’OTAN 
a été conduite en quatrième vitesse, sans le 
déclarer ouvertement au peuple. Mais trans-
former en peu de temps une armée de mi-
lice qui a fait ses preuves en armée modu-
laire compatible avec celle de l’OTAN qui ne 
pourra et n’aura pour mission de défendre le 
pays, mais sera destinée à des opérations dans 
des pays et continents lointains, cela n’ira pas 
sans pertes. Les accidents et les erreurs des 
dernières années, comme les catastrophes de 
la Jungfrau ou de la Kander, les mauvaises 

décisions en matière de personnel, l’incom-
pétence de certains cadres et l’organisation 
chaotique ainsi que la mauvaise évaluation 
des situations dont Samuel Schmid est res-
ponsable, ont montré de façon flagrante aux 
citoyens combien l’armée suisse, jadis ancrée 
dans le peuple, a été détruite.

Quand Samuel Schmid, aujourd’hui le dos 
au mur, prétend que l’armée suisse se trouve 
dans un bon état, il n’a peut être même pas 
tort de son point de vue, car avec la mise sur 
pied de l’unité «Rambo», du Détachement 
d’armée 10 qui mènera dans le monde en-
tier des engagements robustes, c’est-à-dire 
des engagements de guerre, Schmid a rem-
pli une exigence importante de l’OTAN irigé 
par les Etats-Unis. Tout cela n’a rien à faire 
avec le mandat constitutionnel de la défense 
nationale, dont Samuel Schmid ne semble 
pas se soucier outre mesure, de même que 
des soldats suisses qui meurent lors de leurs 
engagements. Les parents concernés, les 
victimes qui souffrent d’une telle catastro-
phe deviennent pour Schmid les coupables 
qu’il doit craindre. Ainsi, c’est la réalité à 

l’envers, pas seulement du point de vue po-
litique. 

Maintenant il faudrait mettre à la dispo-
sition d’une telle direction d’armée des mil-
liards pour pouvoir acheter de nouvelles 
armes et de nouveaux systèmes. Cela ne doit 
pas se faire avant d’avoir éclairci ce qu’une 
défense nationale devrait représenter de nos 
jours. Et là, il faut un dialogue ouvert et hon-
nête avec le peuple, car finalement l’armée 
suisse est toujours une armée de milice.

Que les milieux militaires considèrent 
l’agression de l’Ossétie du Sud et des troupes 
de paix russes par la Géorgie à Tskhinvali 
comme preuve que l’ours russe s’est réveillé, 
n’est rien d’autre qu’une manifestation de 
vile propagande émanant des officines de 
relations publiques de l’OTAN. Que la Russie 
se défend quand une vingtaine de ses soldats 
de la paix sont tués, ce n’est pas seulement 
compréhensible mais c’est aussi absolument 
conforme au droit international. Ce n’est 
pas la Russie qui est l’agresseur, mais une 
Géorgie armée et poussée par Israël, les USA 
et l’OTAN. De prendre ce conflit comme 

preuve qu’il faut toujours se défendre contre 
le vieil ennemi de l’Est, comme disent les uns, 
ou de rapprocher l’armée suisse à l’OTAN 
comme disent les autres, c’est les deux fois 
pris trop court.

Si on veut défendre le pays contre n’im-
porte quel agresseur, il faut une armée, une 
pure armée de défense. Tout autre chose serait 
se plier devant la grande puissance USA dont 
la côte est en déclin depuis longtemps et dont, 
à l’avenir, les gouvernements devront rendre 
des comptes de leurs crimes de guerres com-
mis dans le monde entier et leurs crimes contre 
le droit international. Voulons-nous vraiment 
y participer, voulons-nous vraiment plier le 
genou? Il faut des actions et une pensée réflé-
chies. La politique de guerre de l’Occident va 
à l’encontre du plus profond de l’âme suisse. 
«Nous n’allons pas en pèlerinage», c’était 
déjà en 1939 la dévise des politiciens réalis-
tes et perspicaces suisses qui voyaient monter 
le malheur en Allemagne. Cette position a ap-
porté beaucoup de privations et de restrictions. 
Nos politiciens ne sont-ils plus prêts de pren-
dre cette voie pour la protection du peuple? •

Un dialogue honnête avec le peuple est nécessaire

Depuis fin août, le grand public – large-
ment informé par les médias – a pu se ren-
dre compte de ce qu’entend la direction du 
Département fédéral de la défense, de la 
protection de la population et des sports 
(DDPS), dirigé par le conseiller fédéral 
Samuel Schmid, par sécurité du pays. Son 
propre groupe de planification au sein du 
DDPS affirme apparemment dans un rap-
port interne que l’armée ne pourra bientôt 
plus être financée, situation que Samuel Sch-
mid impute au citoyen suisse en l’accusant 
d’être trop économe. Etant donné que les 
médias font leur travail plus systématique-
ment que le DDPS, il se pourrait qu’on es-
saie ainsi de préparer les citoyens et les par-
lementaires fédéraux au débat budgétaire de 
cet automne. Les 3,7 à 4 milliards de francs 
suisses dont il s’agira, est-ce donc une ba-
gatelle? Ou l’Union des associations euro-
péennes de football (UEFA) n’aurait-elle pas 
encore réglé la facture de la «furniture de 
sécurité» pour l’Euro 08, que le DDPS lui 
a fournie?

Tous ne sont pourtant pas surpris par ces 
nouvelles: Il y a plusieurs années déjà, à l’oc-
casion de la campagne de votations contre la 
réforme Armée XXI de nombreux hommes 
politiques, officiers et citoyens préoccupés 
avaient mis le doigt sur la mauvaise voie 
que prenait notre politique de sécurité. Les 
représentants du DDPS, une large frange 
d’hommes politiques avec à leur tête le con-
seiller fédéral Schmid, ont complètement 
réfuté ces avertissements en traitant leurs 
porte-paroles de «perpétuels rétrogrades» et 
d’«adhérents à la Guerre froide». On orga-
nisa de véritables campagnes de communi-
cation à travers le pays, déployant une propa-
gande massive et coûteuse (financée par les 
deniers des contribuables) qui fut malheu-
reusement approuvée par la grande majorité 
des officiers actifs. Les opposants furent mis 
à l’écart ou traités d’opposants à l’armée en 
général. Les soi-disant experts militaires, qui 
commencent aujourd’hui à se poser des ques-

Quand les malfaiteurs  
se transforment en victimes

Un rapport du DDPS confirme le malaise de l’armée suisse
par Albert Vincenz, ancien colonel et commandant  

du régiment d’infanterie 60 (brigade frontalière 12, Grisons)

Des articles politico-militaires relatifs à 
la nouvelle orientation de l’armée alle-
mande sous le contrôle de spécialistes mili-
taires et de conseillers de l’armée allemande 
sont parus en août dans la «Neue Zürcher 
Zeitung».

rt. Le 14 août, Peter Robejsek, de la Führungs-
akademie de la Bundeswehr, a écrit que la 
«concurrence systémique» entre «les écono-
mies de marché démocratiques et non-démo-
cratiques» justifiait de «penser l’impensable». 
Il voulait dire que «les Etats occidentaux de-
vraient agir de manière plus offensive dans 
les régions riches en matières premières. Il 
est important de mieux contrôler d’une façon 
ou d’une autre, les ressources énergétiques.» 
Sans que l’auteur s’explique plus ample-
ment là-dessus, le lecteur comprend ce qu’il 
veut dire. Comme si on pouvait simplement 
contrôler les régions riches en matières pre-
mières, comme s’il n’existait pas d’Etats là-
bas, comme s’ils n’avaient pas de population 
et comme si le droit international n’existait 
pas. Robjesek songe-t-il à la guerre en Irak? 
La planification de guerres offensives est con-
traire aux principes fondamentaux du droit 
international.

En se référant au futurologue améri-
cain Hermann Kahn, Robjesek lève tous les 
doutes qu’on pourrait avoir sur ce qu’il pense 
réellement. Kahn fut l’un des fondateurs de 
l’«Institut Hudson» et a répandu, lors de la 
phase aiguë de la Guerre froide, l’idée de 
la faisabilité d’une guerre atomique. «Pour 
Kahn, les retombées radioactives ne sont 
qu’un des nombreux désagréments de la vie. 
Même l’augmentation des dommages congé-
nitaux ne condamnerait pas l’humanité à dis-
paraître parce qu’à chaque frappe atomique, 
la majorité des survivants ne subiraient aucun 
dommage. On pourrait réserver les aliments 
contaminés aux personnes âgées parce qu’el-
les mourront probablement avant que ne se 
déclare le cancer causé par la radioactivité.» 
(www.wikipedia.org). Voilà ce qu’il en est 
de Robjesek, professeur des cadres de l’ar-
mée allemande et de son appel à l’adresse des 
gouvernements «occidentaux» pour qu’ils 
«sécurisent» les matières premières «de ma-
nière plus offensive». 

Quelques jours plus tard, dans la «Neue 
Zürcher Zeitung» du 19 août, Johannes 
Varwick, sociologue à Kiel, a présenté une 
nouvelle planification de la politique inté-
rieure et extérieure allemande. Sous le titre 
anodin de «Nouveaux aspects de la stratégie 
de sécurité allemande», l’auteur ignore l’en-
semble des prémisses du droit international 
et de l’Etat de droit. «D’abord, la définition 
classique de la sécurité relative à l’intégrité 
du territoire et de la garantie de la souverai-
neté nationale a été remplacée par une no-
tion de sécurité plus étendue aussi bien au 
niveau géographique que du contenu.» Le 
terme de sécurité est «déterritorialisé», des 
«conditions peu favorables à la paix» de-

vraient être «réduites proactivement». En 
outre, l’auteur voudrait organiser les tâches 
relatives à la politique intérieure et extérieure 
«de manière interministérielle» et «sur l’en-
semble de l’Etat». Derrière ces expressions 
sociologiques, apparaît la revendication de 
premières frappes militaires partout dans le 
monde. Varwick se situe lui aussi en dehors 
du droit international tel qu’il est, par exem-
ple, stipulé de manière contraignante dans la 
Charte des Nations Unies.

Varwick ne veut pas seulement une armée 
allemande entièrement décomplexée; il 
plaide aussi pour une collaboration entre la 
police et l’armée dans le but d’une meilleure 
«efficacité» … de l’Etat policier. Ce n’est 
pas sans raison que la loi fondamentale alle-
mande prévoit la séparation de ces deux sec-
teurs. La proposition de Varwick s’apparente 
à un retour aux années 1933–1945. Lui aussi 
travaille dans l’instruction de l’armée alle-
mande. Il a effectué une grande partie de sa 
formation à Washington. 

Le 22 août, Lothar Rühl, ancien Secrétaire 
d’Etat allemand à la Défense et professeur à 
Cologne, minimise dans la «Neue Zürcher 
Zeitung» le désastre allemand en Afghanistan. 
Rühl, qui écrit régulièrement dans ce journal, 
défend une politique militaire orientée vers 
les USA. Sans aborder la question de la légi-
timité de l’intervention de l’armée allemande 
en Afghanistan au regard du droit internatio-
nal, il s’intéresse à l’équipement militaire et 
au nombre de blindés qui seraient nécessaires 
pour mener la guerre de manière efficace. En 
quelques mots, il discrédite les voix démocra-
tiques qui s’opposent à cet engagement. «Les 
réserves artificielles de Berlin et le vif débat 
allemand autour des interventions à l’étranger 
des soldats allemands sont depuis une quin-
zaine d’années déjà un facteur perturbateur 
dans l’OTAN.» Voilà donc le citoyen devenu 
«facteur perturbateur».

Avec la fusion de la FIAS (mandat des Na-
tions Unies) et de Liberté immuable (placée 
sous le commandement des USA), l’interven-
tion allemande a perdu toute légitimité au re-
gard du droit international. 

***
Un concentré de propositions illégales et 
d’idées très douteuses au point de vue cons-
titutionnel a été émis dans la «Neue Zürcher 
Zeitung» par des auteurs allemands. Ils dé-
fendent en Allemagne des positions extrê-
mes. Or plus de 80% des citoyens allemands 
sont opposés à l’intervention de l’armée alle-
mande en Afghanistan et la majorité ne veut 
pas de soldats allemands à l’étranger. Pour-
tant ces propositions illégales reflètent l’état 
d’esprit de l’élite politique de l’Allemagne de 
Merkel – un rattachement presque incondi-
tionnel à l’orientation belliciste de l’alliance 
Etats-Unis/Royaume-Uni. Ces «proposi-
tions» sont «réimportées» via la «Neue Zür-
cher Zeitung»vers le gouvernement fédéral au 
titre d’idées «sur lesquelles on discute même 
dans la Suisse neutre».  •

Incitation à la guerre offensive

Suite page 10

Ne touchez pas à la Suisse
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Cherchant à formuler une éthique univer-
selle fondée sur la doctrine sociale chrétienne 
(«Pour une éthique sociale universelle – La 
proposition catholique», Editions du Cerf, 
2004; ISBN 2-204-07748-8), Roland Minne-
rath, professeur des Universités, membre de 
l’Académie pontifi cale des sciences sociales, 
archevêque de Dijon depuis 2004, a consacré 
un long chapitre au sujet suivant: «La com-
munauté des nations et la paix». On peut y 
lire entre autre:

«La réfl exion éthique a toujours conçu la 
paix comme le fruit du respect de l’ordre ins-
crit dans la nature des êtres, le signe tangible 
que les rapports humains se déroulent dans 
la justice et la vérité. La paix commence par 
s’établir dans notre propre personne: la paix 
de l’âme et du corps, avec la vie et la santé. 
Elle se poursuit dans la maison familiale lors-
qu’il y a entente et aide mutuelle; elle s’étend 
à la cité, lorsqu’il y a concorde des citoyens 
dans la justice. Elle se prolonge dans les re-

lations entre les nations lorsqu’elles sont ins-
pirées par le droit et la justice. La paix doit 
donc prendre en compte les exigences fon-
damentales de la nature humaine: la dignité 
intrinsèque des personnes, leur besoin de li-
berté, de vérité et de justice. L’absence de 
guerre n’est pas synonyme de paix. La paix 
doit être assurée positivement dans les struc-
tures des relations entre personnes et nations. 
Elle est un mouvement continu, qui dérive de 
la paix des cœurs et va jusqu’à englober les 
rapports entre les nations. La paix n’est ac-
quise qu’à condition que soient respectées les 
exigences de l’éthique universelle. Les traités 
et les institutions internationales sont impuis-
sants à garantir la paix, si les mentalités n’y 
sont pas accordées.

La paix est le bien de tous les hommes 
sans exception. Plus que jamais une culture 
de la paix, renforcée par les différentes tra-
ditions religieuses et philosophiques de l’hu-
manité, s’avère nécessaire. Développer une 

culture de la paix suppose que soient 
respectées les exigences universel-
les de la personne humaine, que la 
faim et la pauvreté soient vaincues, 
que la solidarité soit mise en prati-
que, et que les situations d’injustice 
structurelle soient dénoncées et sur-
montées, que les droits des peuples 
soient aussi reconnus.»

Il faut rappeler les exigences de 
l’éthique à l’humanité tout entière 
et en premier lieu à nous qui vivons 
dans les riches pays du Nord. Et rap-
peler aussi à quel point nous l’avons 
négligée.

En 2006, Radio Afrika Interna-
tional titrait l’une de ses émissions: 
«L’Afrique, continent-poubelle». 
(cf. www.tlaxcala.es/pp.asp?referen
ce=5862&lg=fr)

On peut y lire que les nouveaux 
maîtres coloniaux de l’Afrique n’y 
voient pas seulement un réservoir de 
matières premières à exploiter, mais 
encore un continent où stocker les 
déchets toxiques et radioactifs des 
pays riches – avec des conséquen-
ces terribles pour l’environnement 
et les êtres humains. Même le Pro-

gramme des Nations Unies pour l’environne-
ment (PNUE) le confi rme dans des rapports 
de 2005 et 2006, après la découverte, parmi 
les fûts d’ordures «normales» immergés en 
mer et poussés sur les plages somaliennes par 
le tsunami de décembre 2004, de fûts conte-
nant des déchets radioactifs.

La Somalie a hérité, depuis les années 
80 «d’innombrables cargaisons de déchets 
radioactifs et autres résidus toxiques» qui 
avaient été immergés au large de ses côtes. 
Pendant des années l’ONU et l’UE ont reçu 
de «nombreuses plaintes relatives aux consé-
quences, pour l’homme et l’environnement, 
du stockage sans précaution de résidus ra-
dioactifs et toxiques». Mais durant des années 
ces plaintes n’ont pas reçu de suite. C’est seu-
lement en 1995 que les Etats de l’OCDE ont 
décidé de ne plus exporter de déchets dange-
reux dans des pays non-membres. Décision 
peu suivie d’effets.

Rien qu’en 2001 par exemple 600 000 ton-
nes de déchets nucléaires ont été embarquées 
à destination de l’Afrique: vers le Zaïre, le 
Malawi, l’Erythrée, l’Algérie et le Mozam-
bique – et la Somalie. Le gouvernement des 
USA s’était refusé à signer l’accord de 2005. 
De même des entreprises européennes – l’en-
treprise ODM, basée à Lugano, est nommé-
ment citée – ont continué à demander des 
autorisations de stockage de leurs déchets nu-
cléaires dans ce dernier pays.

Pourquoi précisément la Somalie? Ce pays 
est le théâtre d’une guerre civile endémique 
et est dépourvu de structures étatiques de-
puis le début des années 90. Le contexte de 
ce type de «guerres civiles» est éclairé lui 
aussi par un passage du livre de l’archevêque. 
«Ces confl its internes sont souvent entretenus 
par des puissances externes, intéressées par 
la perspective d’accéder aux ressources na-
turelles et énergétiques, de renforcer leur po-
sition stratégique ou d’écouler leurs armes.» 
(p. 125) Sans oublier le stockage de leurs dé-
chets radioactifs! Dans le cas de la Somalie, 
le crime organisé en a tiré profi t. – C’est lui 
qui a en mains le commerce des déchets nu-
cléaires. Et selon l’article, l’Etat italien «en-
caisse tous les ans 7 milliards de dollars pro-
venant du commerce des déchets atomiques». 
La raison? Le stockage de déchets nucléai-

res coûte, en Europe, environ 250 dollars par 
tonne, en Afrique environ 2,5 dollars.

Et la politique allemande dans tout ça? 
Willy Wimmer (CDU), député au Bundestag 
et ex-secrétaire d’Etat chargé des relations 
avec le Parlement du ministère de la Défense 
demande depuis des semaines qu’on ne cons-
truise pas à Stuttgart la nouvelle centrale de 
commandement militaire US pour l’Afrique, 
AFRICOM. N’ayant reçu jusqu’ici du minis-
tère des Affaires étrangères que des réponses 
très évasives, il s’est vu contraint de revenir 
à la charge. Il écrit dans sa lettre du 21 juillet 
dernier: «Oser parler de ‹défense du monde 
libre› ressemble à du cynisme et à une raille-
rie méprisante. Aux yeux de la majeure par-
tie de notre peuple le monde libre ne peut 
être défendu au moyen de guerres contraires 
au droit international et de la torture, comme 
cela se pratique au su de tous depuis des an-
nées. Quand des unités des Forces spécia-
les US basées à Stuttgart interviennent dans 
des opérations militaires qui ont pour thé âtre 
de nombreux Etats africains et que l’Alle-
magne non seulement autorise ces interven-
tions à partir de son propre territoire, mais 
encore leur accorde dans cette optique la pro-
tection de l’armée et de la police nationales, 
vous prétendez que notre pays ne peut en tirer 
aucune conséquence du point de vue du droit 
international et du droit de la guerre en parti-
culier. C’est faire bien peu de cas des valeurs 
que vous dites défendre.»

Le dernier chapitre du livre de l’arche vêque 
de Dijon porte le sous-titre «Les grands défi s 
actuels.» Ce chapitre traite surtout de la si-
tuation dans les pays du Tiers Monde. On y 
lit entre autres: «Le développement intégral 
et solidaire de l’humanité est postulé par les 
principes de l’unité du genre humain et de la 
destination universelle des biens. L’accès iné-
gal aux biens matériels et spirituels de l’hu-
manité apparaît comme une injustice. […] La 
justice exige d’abord que soit mis fi n aux dif-
férentes sortes d’exploitation et de domina-
tion des peuples les plus démunis, et que les 
moyens soient mis en œuvre pour leur per-
mettre de satisfaire mieux leurs besoins et 
d’accéder aux outils de leur propre dévelop-
pement.» •
(Traduit par Fausto Giudice/Tlaxcala)

«Incitation à la guerre offensive»
suite de la page 9

Avec l’Afrique, 
nous nous comportons comme des barbares

par Karl Müller

Action de Greenpeace pour bloquer le Probo Koala dans le port de Paldiski en Estonie 
en septembre 2006. (photo Christian Aslund/Greenpeace)

culture de la paix suppose que soient 
respectées les exigences universel-
les de la personne humaine, que la 
faim et la pauvreté soient vaincues, 
que la solidarité soit mise en prati-
que, et que les situations d’injustice 
structurelle soient dénoncées et sur-
montées, que les droits des peuples 
soient aussi reconnus.»

l’éthique à l’humanité tout entière 
et en premier lieu à nous qui vivons 
dans les riches pays du Nord. Et rap-
peler aussi à quel point nous l’avons 
négligée.

tional
«L’Afrique, continent-poubelle». 
(cf. 
ce=5862&lg=fr

maîtres coloniaux de l’Afrique n’y 
voient pas seulement un réservoir de 
matières premières à exploiter, mais 
encore un continent où stocker les 
déchets toxiques et radioactifs des 
pays riches – avec des conséquen-
ces terribles pour l’environnement 
et les êtres humains. Même le 

tions, n’avaient à l’époque pas bougé le petit 
doigt.

Il faut clarifi er qu’à l’époque, ces «perpé-
tuels arriérés» n’avaient pas mis en doute une 
réforme nécessaire de l’armée, mais ils réfu-
taient le projet d’Armée XXI comme étant une 
formule sans variantes, déjà désuète et irréali-
sable au niveau concret.

Aujourd’hui, on constate qu’Armée XXI a, 
en peu de temps déjà, largement détruit les 
structures, développées au cours de décennies, 
de notre système de défense et la responsabi-
lité des citoyens quant à la défense du pays. 
Face à cela, des expositions de l’armée, ça et 
là, lors de foires industrielles en province sont 
peu effi caces. Actuellement, des parlemen-
taires fédéraux (Commission de la politique 
de sécurité) et des représentants du DDPS 
nous avertissent que les fonds mis à disposi-
tion de l’armée ne suffi sent pas tout en affi r-
mant que ce fait est connu depuis des années. 
Réellement? Dans les documents offi ciels en 
vue du scrutin fédéral sur Armée XXI, les ré-
fl exions quant au fi nancement manquaient, 
comme d’habitude, presque totalement. On 
a préféré offrir aux citoyens des projets en 
forme de formules toutes faites. Il est pourtant 
intéressant de constater que d’anciens fonc-
tionnaires du DDPS se présentent aujourd’hui 
comme les sauveurs face au peril.

Maintenant, devant le sérieux de la situa-
tion actuelle, il ne s’agit plus de vouloir prou-
ver qui avait raison. Les faits sont avérés: 
notre armée se trouve dans un état misérable. 
Les responsables devraient en principe se re-
tirer tandis que leurs successeurs devront dé-

cider, après une réfl exion aussi profonde que 
rapide, des mesures nécessaires à prendre afi n 
que notre armée puisse survivre. Une mission 
claire en est la conséquence logique. Il se-
rait fatal d’attendre de nouvelles réformes, 
meilleures que les anciennes, même si elles 
s’imposent, et de refuser de donner de l’aide 
immédiate. Dans un état de crise, il faut des 
mesures promptes et effi caces, car aucune 
armée ne peut exister sans réserves. Dès que 
les mesures à prendre sont sur la table et que 
la volonté politique de les réaliser est là, il 
faut décider des fonds nécessaires, mais pas 
avant. Espérons que ce ne sera plus sous la 
direction actuelle du DDPS qui a suffi sam-
ment prouvé son incapacité.

A ceux qui préconisent, aujourd’hui déjà, 
une armée plus compacte et plus effi cace 
(qu’entendent-ils par là?) il faut objecter 
qu’une armée de milice doit refl éter l’image 
de la population elle-même, concept auquel 
Armée XXI ne correspond pas du tout, et on 
le regrette. Dans une armée de milice, refl éter 
l’image de la population ne peut pas se référer 
au seul segment de la jeunesse, elle nécessite 
également l’incorporation d’autres segments 
de la population. Face aux devoirs du citoyen 
ancrés dans la Constitution, une armée de 
métier, sous l’apparence d’une armée de mi-
lice, est hors de question, car heureusement 
le mercenariat est un tabou pour nous autres 
Suisses. 

Il faut donc d’abord venir à bout de la crise 
actuelle, avant d’exiger de nouvelles réformes 
de cette armée désemparée. Et il est à espé-
rer qu’on n’osera plus, à l’avenir, confronter 
les citoyens à des informations aussi peu hon-
nêtes que cela a été le cas lors de la votation 
sur Armée XXI. •

En août 2006, le Probo Koala, navire 
transporteur polyvalent, affrété par 
Trafi gura, débarque 400 tonnes de dé-
chets pétroliers à forte toxicité (résidus 
de raffinage très riches en composés 
soufrés volatiles) sur le port d’Abid-
jan, la Côte d’Ivoire est alors en situa-
tion de guerre civile. Ces déchets sont 
ensuite répartis sur 17 sites sans aucune 
protection à proximité d’habitations. Ils 
pro voquent le décès de 12 personnes et 

plus de 5000 sévères intoxications. L’af-
faire devient alors une crise internatio-
nale: il faut agir et vite! Sur intervention 
de l’ONU et du commissaire européen à 
l’environnement, les déchets sont ras-
semblés et ramenés en France, seul pays 
acceptant de les prendre en charge; ils 
seront incinérés dans une usine spécia-
lisée installée dans l’Isère. 

Source: Pierre Thomé, www.agoravox.fr
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hd. Ces prochaines semaines, Horizons et 
débats publiera une série d’articles relatifs 
à la crise financière. Le contexte mondial 
doit être examiné. Sans noircir le tableau, 
nous esquisserons des réponses et tracerons 
des voies permettant de surmonter la crise. 
L’histoire de la Caisse d’épargne zurichoise 
d’aide aux paysans (voir no 35/36 d’Hori-
zons et débats) a marqué un début. L’exemple 
de la Banque WIR lui succède aujourd’hui. 
Beaucoup de place sera consacrée aux idées 
de Raiffeisen. 

Le 16 octobre 1934, une société coopéra-
tive a été fondée, qu’il convient aujourd’hui 
de considérer comme unique dans sa concep-
tion et son développement. Elle se nommait 
WIR Cercle économique société coopérative, 
mais a changé de nom il y a quelques années 
et s’appelle maintenant Banque WIR. On peut 
lire dans les statuts que la Société coopéra-
tive WIR est une organisation d’entraide d’ex-
ploitations commerciales, artisanales et de 
services. Elle a pour but de stimuler ses par-
ticipants, de mettre, par le système WIR, leur 
pouvoir d’achat au service les uns des autres 
et de le maintenir dans leurs rangs afin de 
procurer aux participants un chiffre d’affai-
res supplémentaire.1

Principe de base

La Société coopérative WIR est une commu-
nauté qui se caractérise par un système mo-
nétaire complémentaire. Comme une banque 
centrale, elle émet sa propre monnaie, qui 
circule parmi ses associés à titre de moyen 
de paiement et dans laquelle elle octroie des 
crédits. La valeur du WIR est liée au franc 
suisse (1 WIR = 1 CHF). Une caractéristique 
principale est l’absence de taux d’intérêt. Les 
avoirs en compte ne sont pas rémunérés. C’est 
une incitation à vite dépenser l’argent et à ac-
croître ainsi le chiffre d’affaires entre parti-
cipants. A l’origine, les avoirs n’étaient pas 
seulement non rémunérés: un droit de réten-
tion était perçu. Cela devait inciter encore da-
vantage à remettre l’argent rapidement en cir-
culation.

Un exemple

La commission des crédits de la Société coo-
pérative WIR octroie un prêt hypothécaire de 
100 000 WIR-CHF contre remise des sûretés 
usuelles en matière bancaire. Toutefois, elle 
ne prête pas l’argent de ses clients – comme 
le font les autres banques – mais émet l’ar-
gent elle-même, aujourd’hui en cliquant sur 
l’ordinateur. Contrairement au cas de l’ins-
titut d’émission, l’argent est créé non de par 
la loi, mais par un contrat et par la dispo-
sition d’une communauté à accepter l’argent 
de la société coopérative. Le preneur de cré-
dit utilisera l’argent pour bâtir une maison, 
par exemple. Il paiera les artisans, qu’il con-
naît comme associés de la société coopéra-
tive. Ceux-ci règleront ainsi des factures de 
matériaux établies par d’autres associés qui, 
à leur tour, effectueront des paiements, etc. 
En règle générale, les factures seront payées 
en WIR à raison de 30 à 40% du montant 
total. Le solde sera payé en francs, car les 
entreprises participantes versent leurs sa-
laires en francs et de nombreux autres frais, 
tels les impôts, ne peuvent pas être payés en 
WIR. – Ainsi, le prêt hypothécaire résultant 
de monnaie nouvelle crée un chiffre d’affai-
res dans la société coopérative pour de nom-
breuses années, jusqu’à ce que le crédit soit 
remboursé. 

Le taux de l’intérêt perçu ne se chiffre ac-
tuellement qu’à 1%. Il correspond à peu près 
à la marge d’intérêt2 dans les banques et at-
teint, en moyenne, à long terme, un tiers des 
taux bancaires normaux. Il suffit à couvrir les 
frais et à constituer des réserves suffisantes. 
Cette possibilité s’offre parce que la société 
coopérative produit la monnaie comme un 
institut d’émission. Une banque normale 
reçoit des fonds d’épargne, paie de ce fait 
des intérêts et prête l’argent à son tour. Elle 
payera aussi des intérêts pour recevoir l’ar-
gent de l’institut d’émission. 

Depuis 1936, la Société coopérative WIR 
a le statut d’une banque et est soumise aux 

strictes prescriptions de la Commission fédé-
rale des banques. La loi sur les banques pré-
voit un certain rapport entre les fonds propres 
et les actifs. Le volume du crédit n’est donc 
pas illimité. La monnaie WIR est couverte par 
des biens. Derrière chaque paiement effectué 
avec de la monnaie WIR, il y a un échange de 
biens et de services. 

La société coopérative donne une plate-
forme à ses membres pour s’offrir les uns 
aux autres des biens et des services. En 
font partie, outre la liste des participants – 
aujourd’hui en ligne – des brochures, des 
foires, des services de distribution, etc. Plus 
de 90 000 visiteurs de toutes les parties du 
pays ont visité l’an dernier les quatre gran-
des foires de Zurich, Lucerne, Wettingen et 
Berne, afin de faire connaissance d’autres 
coopérateurs et de leurs offres. De surcroît, 
les groupes régionaux organisent des ren-
contres politiques et culturelles. En 2007, 
53 manifestations ont eu lieu, qui ont attiré 
1600 personnes.

Le système exige que les participants pla-
nifient leurs besoins en francs WIR et dres-
sent un budget. Les francs peuvent être 
échangés à tout moment contre des WIR. En 
revanche, les francs WIR ne peuvent être dé-
pensés que chez d’autres coopérateurs con-
tre des produits ou des services. Ou peu-
vent servir au remboursement d’un crédit. 
Un échange contre des francs n’est pas pos-
sible.

Système de monnaie complémentaire

Selon la théorie monétaire, WIR est une mon-
naie complémentaire. On entend par là l’ac-
cord conclu au sein d’une communauté et vi-
sant à accepter une monnaie qui n’est pas la 
monnaie nationale comme moyen d’échange. 
La monnaie complémentaire ne remplace pas 
la monnaie nationale. Toutefois, elle exerce 
une fonction sociale pour laquelle la monnaie 
nationale n’a pas été créée. Dans la Société 
coopérative WIR, les associés se soutiennent 
mutuellement en achetant les uns chez les 
autres avec leur propre monnaie et en pouvant 
recevoir des crédits de la centrale très avanta-
geux. C’est important à des époques particu-
lièrement difficiles sur le plan économique ou 
lors de hausses de taux d’intérêt. Le bien-être 
est généré et le chômage empêché.

Fondation de la Société coopérative WIR

Organisation d’entraide, la Société coopé-
rative WIR a été fondée en 1934 par Wer-
ner Zimmermann, Paul Enz et 14 autres per-
sonnes – toutes convaincues par la théorie de 
la monnaie franche de Silvio Gesell. La dé-
pression économique a frappé durement les 
petites et moyennes entreprises de l’époque. 
Les chiffres d’affaires se sont effondrés et de 
nombreux collaborateurs n’ont plus pu être 
employés. Il n’y avait pas de signe d’amélio-
ration. Du point de vue de la doctrine de la 
monnaie franche, la cause de ce désastre ré-
sidait dans l’insuffisance de l’approvisionne-
ment en monnaie et dans la perturbation de la 
circulation monétaire par la thésaurisation de 
la monnaie. – Comment cela s’est-il produit? 
De nombreuses banques ont fait faillite. Dans 
la seule Europe, elles étaient plus de mille. 
De grandes banques, telle la Kreditanstalt 
en Autriche, en faisaient partie. Beaucoup de 
personnes avaient perdu confiance et conser-
vaient leur argent de préférence chez elles. 
En Suisse, on estimait que quelque 20% des 
billets en circulation étaient thésaurisés hors 
du système bancaire. Dans d’autres pays, le 
taux semble avoir été encore nettement supé-
rieur. Les banques disposaient ainsi de moins 
d’argent pour accorder des crédits, ce qui a 
paralysé l’économie. Les monnaies étant liées 
à l’or, les instituts d’émission ne pouvaient pas 
mettre autant d’argent en circulation qu’elles 
le voulaient, contrairement à ce qui se passe 
aujourd’hui. 

Que faire?

Une organisation d’entraide devrait entrai-
der. La Société coopérative WIR a démarré 
avec 16 associés et un capital initial de 
42 000 francs. Le nom de WIR (nous) est non 
seulement l’abréviation allemande de «Cer-

cle économique société coopérative»; Wer-
ner Zimmermann l’a défini aussi comme le 
contraire de «ICH» (moi). Une communauté 
peut mieux défendre les intérêts de l’individu. 
A l’époque, les fondateurs du WIR n’étaient 
pas seuls. Il y avait, dans le monde, de nom-
breuses organisations semblables. Des asso-
ciations et des villages entiers faits d’êtres les 
plus divers se sont efforcés, par des organi-
sations d’échange et de la monnaie créée par 
eux-mêmes de s’opposer au climat paralysant 
de la grande dépression économique. Le pro-
cessus suivant leur était commun:
1. Pour compenser la limitation de la mon-

naie nationale, ils ont créé une monnaie 
complémentaire dans un cadre restreint, 
bien discernable.

2. Ils ont pourvu le nouveau moyen d’échange 
de l’attrait de ne pas garder ni thésauriser la 
monnaie, mais de la dépenser rapidement. 
Non seulement les avoirs n’ont pas été ré-
munérés, mais un droit de rétention a été 
perçu. Celui qui ne dépense pas l’argent 
paie un droit. Cette obligation devrait em-
pêcher que l’argent soit thésaurisé par peur 
de l’avenir. Les blocages de la pensée et de 
l’action – qui font aussi partie de l’image de 
la maladie psychiatrique de la dépression – 
devraient ainsi être éliminés. 

Organisations analogues

Les organisations d’entraide étaient répandues 
surtout aux Etats-Unis, où le taux de chômage 
atteignait parfois 25% (10% en Suisse). Elles 
constituaient la réponse de la société civile 
aux problèmes quotidiens opprimants. De 
plus, les monnaies complémentaires ont déjà 
une longue tradition aux Etats-Unis.

En Allemagne, de nombreuses communes 
ont créé leur propre système monétaire lors 
de la grande inflation des années 20. Lorsque 
la crise économique mondiale a commencé, 
en 1929, la Société d’échange Wära a été fon-
dée à Erfurt. Elle se considérait comme une 
association voulant s’opposer à la crise et au 
chômage sur le plan privé et de par sa pro-
pre initiative.

Wörgl

Wörgl, commune de 5000 habitants située 
près d’Innsbruck, en Autriche, a attiré l’at-
tention.3 Dans cette petite ville et ses envi-
rons immédiats, il y avait 1500 chômeurs. Le 
maire payait les travaux urgents de la com-
mune et partiellement aussi le salaire des em-
ployés avec des «Arbeitswertscheine» (billets 
équivalant à la valeur du travail). Cet argent 
communal était couvert à 100% par la mon-

naie nationale. Il pouvait être utilisé au sein 
de la commune pour l’achat de marchandi-
ses et de services. La nouvelle monnaie avait 
pourtant une particularité: A la fin du mois, 
chacun devait faire tamponner les billets qui 
se trouvaient en sa possession et devait payer 
une taxe de 1%. A la fin de l’année cela repré-
sentait 12%. Cette dépense pouvait être évitée 
si l’on dépensait la nouvelle monnaie avant la 
fin du mois. Le fait de ne pas dépenser l’ar-
gent était donc «puni».

L’échange contre de la monnaie nationale 
était possible, mais uniquement contre une 
taxe de 2%. 

Pour la population de Wörgl, la partici-
pation à cette expérience monétaire était en 
principe facultative. Elle s’est laissé persua-
der par son maire et a accepté la nouvelle 
monnaie. La masse monétaire en circulation – 
ce qui est bien compréhensible – a augmenté 
inéluctablement. Le chômage a baissé d’un 
quart en une année et la situation financière 
de la commune s’est améliorée de façon si-
gnificative. Les recettes supplémentaires (des 
taxes et des impôts) ont pu être utilisées pour 
des dépenses sociales.

La nouvelle du succès de l’expérience mo-
nétaire de Wörgl s’est vite répandue: Un sys-
tème de paiement complémentaire intelligible 
au sein d’une collectivité locale ou régionale 
assure la circulation monétaire, fait baisser 
le chômage et assure la cohésion. D’autres 
communes, avant tout en Autriche mais aussi 
au Liechtenstein (Triesen) ont suivi l’exem-
ple. L’expérience bien documentée a attiré 
l’attention de politiques et de scientifiques 
du pays et de l’étranger. L’économiste le plus 
connu de l’époque, John Maynard Keynes, 
s’est exprimé positivement. Le Premier mi-
nistre français Daladier fut un des nombreux 
politiciens qui ont visité Wörgl. Tout plai-
dait en faveur de l’extension de cette expé-
rience couronnée de succès. Mais il n’en fut 
pas ainsi.

Etouffement de l’entraide mutuelle 

La monnaie alternative de Wörgl a été inter-
dite – au motif que seule la banque d’émis-
sion avait le droit d’émettre de la monnaie. 
Les autorités étaient en général sceptiques en-
vers les organisations d’entraide et les mon-
naies de secours. En Allemagne et en Autri-
che, elles ont été interdites encore avant la 
prise du pouvoir par Hitler. Dans le débat po-
litique, l’expérience de Wörgl a d’abord été 
dénoncée comme une «bêtise». Ensuite elle 

La Banque WIR
Réponse à la crise financière: principe de la coopérative et monnaie complémentaire

par W. Wüthrich, Zurich

Suite page 12
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a été qualifiée d’idée communiste et, après la 
Seconde Guerre mondiale, de fasciste. 

On a entendu parler d’événements sembla-
bles aux Etats-Unis où des monnaies com-
plémentaires ont eu une très grande diffu-
sion et où elles ont la tradition la plus longue. 
En 1933, J. D. Roosevelt a été élu président 
américain. Dans son discours d’investiture 
déjà, il annonça un programme qui allait en-
trer dans l’histoire sous le nom de new deal. 
La dépression économique avec son taux de 
chômage élevé devait être combattue. Il an-
nonça des mesures de soutien de l’Etat aux 
banques et de nombreux et vastes program-
mes de création d’emplois. Comme les cais-
ses étaient vides, l’Etat dut s’endetter. – En 
même temps, Roosevelt annonça l’interdic-
tion des monnaies de secours de nombreuses 
organisations d’entraide.

Roosevelt a-t-il eu du succès avec son new 
deal? Les programmes de création d’emplois 
étaient sans doute mieux que rien. De nom-
breuses personnes ont effectué un travail utile 
dans le cadre de ces programmes. Le chô-
mage est cependant resté élevé. La plupart 
des historiens de l’économie sont aujourd’hui 
d’accord sur le fait que le spectre de la dé-
pression, aux USA comme en Allemagne, n’a 
disparu qu’avec le passage à l’économie de 
guerre. Des solutions décentralisées de la so-
ciété civile auraient sans doute pu améliorer 
les programmes de l’Etat de manière plus du-
rable.4

En Suisse, les autorités n’ont pas pris de 
mesures aussi rigoureuses contre les organi-
sations d’entraide qu’en Allemagne et aux 
Etats-Unis. On a fait la différence entre or-
ganisations de droit public et de droit privé. 
La Société coopérative WIR, organisation pri-
vée, a été tolérée. En 1936, elle a été sou-
mise à la loi sur les banques. Des requêtes de 
communes ont en revanche été rejetées avec 
la même justification qu’en Autriche. Des 
grandes communes comme Bienne et Brienz 
avaient planifié des expériences semblables à 
celle de Wörgl.

WIR – le seul système de monnaie com-
plémentaire ayant survécu à la guerre

Dans les pays scandinaves, de nombreuses 
organisations d’entraide ont pu se maintenir 
avec leurs monnaies complémentaires jus-
qu’à la Seconde Guerre mondiale. Elles se 
sont alors toutes dissoutes. Les raisons rési-
daient d’une part dans des difficultés inter-
nes et d’autre part dans les désordres de la 

guerre. – La Société coopérative WIR a aussi 
connu des difficultés. Elle a cependant pris 
un nouvel élan après la Seconde Guerre mon-
diale et avec le boom économique, le nombre 
de ses membres a vite augmenté. Cela mon-
tre que la monnaie complémentaire n’a pas 
des avantages seulement pendant une crise 
économique. Le mécanisme consistant à im-
poser une taxe à la monnaie WIR a été tout 
à fait abandonné après la guerre. En cela, la 
coopérative prenait quelque distance avec la 
théorie de la monnaie libre de Silvio Gesell. 
– Cependant l’idée de prêts sans intérêt a été 
maintenue. Les crédits WIR sont toujours 
sans intérêt. 

Ce correctif avait des raisons tout à fait 
pratiques: Une incitation aussi massive à dé-
penser l’argent le plus vite possible s’était 
avérée bénéfique pour Wörgl. Mais elle 
aurait été inadéquate en plein boom écono-
mique. A la différence de la dépression des 
années 1930, il n’était plus nécessaire d’ani-
mer l’économie dans les années de l’après-
guerre. C’était le plein emploi et les auto-
rités suisses étaient occupées à freiner la 
haute conjoncture. 

Une histoire changeante

La Société coopérative WIR a eu un long dé-
veloppement. Du milieu des années 1960 aux 
années 1970, elle a vécu une grave crise. Plu-
sieurs membres ont vu dans le système WIR 
une occasion bienvenue de vendre de la mar-
chandise de moindre qualité à des prix ex-
cessifs. Ou bien la monnaie WIR a été of-
ferte dans des annonces de journaux 20% 
plus chère. La société coopérative risquait de 
voir sa réputation compromise et d’échouer. 
Il était nécessaire de lutter résolument contre 
les abus. Le commerce des créances WIR a 
été interdit par la société coopérative. Ainsi, 
jusqu’à aujourd’hui, d’année en année, les 
membres qui enfreignent les statuts sont sys-
tématiquement exclus. Le retour à l’idée d’en-
traide a ramené la société coopérative sur la 
voie du succès. 

62 000 membres environ participent 
aujourd’hui au système WIR, uniquement des 
petites et moyennes entreprises. Ils règlent 
entre eux des paiements d’un montant d’en-
viron 1,65 milliard de francs WIR par année. 
En tenant compte du fait qu’un paiement 
s’effectue en moyenne à raison de 30 à 40% 
seulement en WIR et que le reste s’effectue 
en francs suisses, le montant des biens et des 
services échangés au sein de la société coopé-
rative représente plus du double. Les crédits 
commerciaux et hypothécaires en WIR s’élè-
vent à environ 860 millions.

La Société coopérative WIR dispose 
aujourd’hui d’un système de monnaie com-
plémentaire bien au point. Lors du jubilé, en 
1984, le directeur de la Société de Banque 
Suisse de Bâle a déclaré: «A partir d’une or-
ganisation d’entraide en temps de crise, WIR 
est devenue une institution pour les PME fi-
nancièrement saine, rigoureusement orga-
nisée et parfaitement dirigée. Elle complète 
l’activité des banques et ne constitue pas une 
concurrence.»

Mais les choses ont changé depuis quel-
ques années.

Banque WIR

En 1998, la société coopérative s’est rebapti-
sée Banque WIR. Elle a offert à ses membres 
des comptes de placement en francs suis-
ses aux intérêts attractifs, sans pour autant 
cesser l’activité WIR. En 2000, elle s’est 
ouverte au public. Non seulement les en-
treprises mais aussi les particuliers peuvent 
aujourd’hui recourir à ses services et devenir 
membre de la coopérative. Aujourd’hui, cha-
cun peut effectuer ses opérations bancaires 
en francs suisses chez elle. Ceux qui entrent 
dans le siège de Bâle pénètrent dans un bâ-
timent moderne en verre, acier et béton qui 
n’a rien à envier aux autres bâtiments ban-
caires. Des comptes d’épargne, de gestion, 
de placement en francs suisses font partie 
de l’offre ainsi que des crédits hypothécaires 
et commerciaux en francs suisses, en WIR 
ou mixtes.

La banque, qui est présente dans toute la 
Suisse, a aujourd’hui un bilan de plus de trois 
milliards de francs. Elle emploie à son siège 
de Bâle et dans ses 8 agences, réparties dans 
toute la Suisse, un peu plus de 200 collabora-
trices et collaborateurs et forme des appren-
tis. Il y a peu, elle a aussi introduit la banque 
électronique.

La Banque WIR est ancrée dans le monde 
des PME et a sa place dans un réseau mul-
tiple de mesures d’entraide à ces PME. Elle 
s’est très bien imposée ces dernières années. 
L’argent des clients en francs suisses aug-
mente d’année en année et a dépassé depuis 
longtemps la barre du milliard. Le nombre 
des clients «normaux» (qui ne participent 
pas au système WIR) augmente continuelle-
ment. Les organisations de consommateurs 
comparent souvent ses conditions avec celles 
d’autres banques. La Banque WIR s’en tire 
la plupart du temps de manière excellente. 
Cela n’est pas étonnant, car elle dispose de 
structures légères et, en tant que coopérative, 
elle n’est pas forcée d’obtenir un rendement 
maximal.

Elle organise ses relations avec ses nou-
veaux clients comme avant, de manière «coo-
pérative». Elle met sur pied des ateliers. Dans 
ces réunions de travail par petits groupes, il 
ne s’agit pas seulement d’information et de 
conseil mais aussi d’un échange d’expérien-
ces et de l’élaboration en commun de solu-
tions globales.

En forme pour l’avenir

L’assemblée coopérative de la Banque WIR 
a maintenant augmenté son capital à 17 mil-
lions de francs. L’intégration d’un système 
de monnaie complémentaire dans une ban-
que «normale» est ainsi achevée. L’organisa-
tion d’entraide de 1935 est devenue, au bout 
de bientôt 75 ans, une banque d’affaires, mais 
reposant toujours sur une base coopérative. 
Elle a pour objectif ambitieux de devenir une 
banque des PME pour toute la Suisse. Elle 
ne veut cependant pas être une banque uni-
verselle5 mais élargir son offre «avec circons-
pection». La gestion de fortune et les transac-
tions boursières n’en font toujours pas partie. 
En revanche, elle offre depuis 2006 un prêt 
écologique à 1% d’intérêt pour des investisse-
ments dans des systèmes de chauffage à éner-
gie renouvelable. Mais son domaine princi-
pal reste toujours les prêts à intérêt réduit en 
WIR, en CHF ou mixtes.

Dans le monde de la finance, la Banque 
WIR est certainement la seule, mondiale-
ment, qui, telle une banque d’émission, crée 
son propre argent et accorde des prêts au sein 
de la coopérative et effectue des paiements. 
Les 62 000 PME l’apprécient. Le scepticisme 
envers la monnaie complémentaire WIR 
s’est dissipé depuis longtemps. La monnaie 
de la coopérative a reçu de la British Stan-
dards Institution de Londres, avec l’accord 
de la Banque Mondiale, le code CHW (selon 
ISO 4217) et a ainsi sa place dans le système 
financier électronique.

La Banque WIR pourra bientôt fêter son 
75e anniversaire. Souhaitons beaucoup de 
succès à cette institution novatrice nullement 
concernée par la crise financière. •
1 Le présent texte se fonde sur les rapports de ges-

tion de la Banque WIR, l’exposé publié à l’occasion 
du jubilé de la Société coopérative WIR, en 1984, et 
d’autres sources historiques. 

2 Marge d’intérêts = écart entre les taux auxquels 
une banque rémunère les fonds que lui confient ses 
clients et ceux qu’elle exige pour ses crédits. 

3 Cf. Fritz Schwarz, Das Experiment von Wörgl, 
Bern 1983.

4 B. Lietaer, Das Geld der Zukunft, Riemann 2002, 
p. 274

5 Une banque universelle offre tous les services ban-
caires.
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Depuis de longues années déjà, je fais chaque 
mercredi la cuisine avec ma petite-fille qui 
a entre-temps atteint ses seize ans. Au cours 
des années, j’ai fait la connaissance d’une 
bonne douzaine de ses amies qu’elle invitait 
à manger avec nous. A chaque fois, elle m’en 
informait à temps, pour que je puisse le pren-
dre en compte quand je faisais les courses. Il 
y a six mois, c’était un jeune homme timide 
aux cheveux bouclés, qui a pris place à notre 
table.

Comme toujours, je me suis intéressée à 
savoir comment cela allait à l’école. Norman, 
le jeune homme, m’a raconté très ouverte-
ment que dans son dernier bulletin, il avait 
eu cinq fois la note 5, qu’il avait déjà redou-
blé la neuvième classe et qu’il allait devoir 
quitter le lycée s’il n’arrivait pas à amélio-
rer ses notes.

Tout en me regardant de manière dé-
semparée, il m’a dit: «J’ai déjà demandé à 
Nadine de m’aider en mathématiques, mais 
elle n’a pas le temps parce qu’elle a tellement 
d’amies.» Choquée, je me suis adressée à ma 
petite-fille: «Voilà que quelqu’un te demande 
de l’aide et toi, tu dis non. Je n’arrive pas à 
le croire. Tu es forte en mathématiques, aide-
le.» Puis, j’ai invité Norman à rejoindre notre 
groupe d’étude pour faire ses devoirs avec 
moi. Mon mari nous a aidés quand il s’agis-
sait de faire les maths.

Ma petite-fille a commencé à l’aider aussi 
bien qu’elle le pouvait et tous les mardis, à 
l’heure exacte, il sonnait à notre porte. Avant 
chaque épreuve nous travaillions trois heu-
res au moins. La plupart du temps, je n’avais 
aucune idée de la matière. Norman devait 

tout m’expliquer et alors nous avons travaillé 
avec son potentiel. «Personne n’a jamais pris 
autant de temps pour apprendre avec moi», 
disait-il toujours après, épuisé mais heureux. 
Je lui ai expliqué qu’il fallait qu’il s’adresse 
à ses professeurs les plus importants pour 
leur dire qu’il voulait absolument réussir 
et qu’il travaillait à fond pour atteindre ce 
but. C’était difficile pour lui, mais Nadine 
l’a soutenu.

Dix jours avant de recevoir son bulletin, 
Norman ne dormait plus. Il gigotait avec les 
jambes et nouait ses mains de façon étrange. 
Il avait peur de ne pas passer en dixième, bien 
qu’ayant augmenté la plupart de ses notes 
d’un ou deux points. J’ai demandé à Nadine 
de m’aider à entrer en contact avec la profes-
seur principale de sa classe. Nous avons écrit 
un courriel et deux jours plus tard, j’ai eu un 
rendez-vous avec cette enseignante.

C’était une pédagogue très engagée qui 
m’a exprimé sa joie que ce jeune homme ait 
pu abandonner son désespoir et sa passivité, 
disant qu’il participait maintenant activement 
pendant les cours. «Il est sur le bon chemin, 
dites-lui qu’il peut dormir tranquillement.»

Depuis hier, nous savons qu’il a réussi. Na-
dine et Norman sont tombés amoureux pen-
dant ces semaines de travail commun et les 
deux ont pu développer un excellent contact 
avec la plupart des enseignants.

Moi-même, j’ai énormément profité de ces 
nombreuses heures passées ensemble et il va 
de soi que nous continuerons à apprendre en-
semble.

Michaela Kirstein-Pomierski, Berlin

Il nous faut des grands-parents!
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